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Les Diables rouges du Congo, dans les 
catégories des cadets et des juniors de 
handball, ont remporté les médailles d’or 
à la huitième édition du challenge trophy 
zone Afrique centrale qui s’est déroulée du 
18 au 22 octobre à Brazzaville. La presta-
tion des jeunes Diables rouges augure un 

bel avenir de cette discipline en version 
masculine où l’équipe senior peine à s’illus-
trer au niveau continental et international. 
Grâce à cet exploit, le Congo représentera 
la sous-région Afrique centrale au trophy 
continental prévu dans les prochains mois. 
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CONSOMMATION

Des produits congelés avariés 
sur le marché congolais
La brigade de répression des fraudes 
commerciales et du contrôle de la 
qualité du ministère du Commerce 
alerte sur d’importantes quantités 
de produits impropres à la consom-
mation, notamment du poulet et des 
poissons qui seraient actuellement 
vendus dans les marchés de Braz-
zaville et de Pointe-Noire.
Ces actes résultent de la non-applica-
tion des opérations d’incinération des 
produits avariés saisis. Cette situation 
interpelle l’administration chargée de 
la répression des fraudes commer-
ciales qui peine à faire aboutir les pro-
cédures de saisie engagées ces trois 
derniers mois contre des chambres 
froides dans ces deux villes.

Page 3

SANTÉ

Une mission médicale 
italienne attendue au Congo

L’ambassadeur d’Italie en République du 
Congo, Luigi Diodati, a annoncé, à l’occa-
sion d’un échange avec la présidente de la 
Fondation Congo Assistance, Antoinette 
Sassou N’Guesso, l’arrivée au Congo, en 

janvier prochain, d’une équipe médicale 
dans le pays où elle procédera aux opéra-
tions chirurgicales dans le domaine de la 
santé pédiatrique à Brazzaville et à Pointe-
Noire.
« L’Italie mène plusieurs actions dans le 
domaine médical, surtout dans le sec-
teur de la pédiatrie, un secteur priori-
taire au Congo. Nous sommes en contact 
avec des médecins italiens choisis pour 
effectuer cette mission », a indiqué le di-
plomate italien.                                 Page 16

L’échange entre Antoinette Sassou N’Guesso et Luigi Diodati / Adiac

LUTTE CONTRE LE CANCER DU SEIN

L’autopalpation mammaire 
conseillée
La Fondation Burotop Iris 
a mobilisé, dans le cadre du 
mois « Octobre rose » dédié 
à la lutte contre le cancer 
du sein, plusieurs dizaines 
de femmes de Brazzaville 
en vue de les sensibiliser 
aux stratégies d’autopalpa-
tion mammaire comme un 
moyen permettant d’identi-
fi er et de se préserver contre 
la maladie. « Nous conseil-
lons aux femmes de ne pas 
aller chez les tradi-théra-
peutes car le cancer du 
sein est soignable s’il est 

Des produits congelés avariés/DR

Les participantes à la sensibilisation au terme de la cérémonie/Adiac

HANDBALL
Le Congo remporte l’or au challenge 
trophy zone Afrique centrale

détecté à temps », a 
expliqué la cancéro-

logue Judith N’Sondé 
Malanda.             Page 3
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ÉDITORIAL

Soutien

La République du Congo sollicite le 
soutien de la France dans le cadre 
de son programme de réformes 

économiques signé, il y a trois ans, avec 
le Fonds monétaire international (FMI). 
Une délégation  du ministère congolais de 
l’Economie et des Finances l’a exprimé aux 
autorités françaises, la semaine dernière à 
Paris. 

La mise en œuvre du programme portant sur la 
Facilité élargie de crédit du FMI a été confrontée 
à la pandémie du coronavirus-covid-19 dont les 
effets néfastes ont bouleversé les équilibres de 
l’économie mondiale. Cette crise a également 
affaibli le tissu économique du Congo et de 
nombre de pays d’Afrique centrale.

Il est opportun que le pays recourt à la 
France pour qu’elle plaide en faveur de la 
réduction progressive des subventions du 
FMI. Parce qu’une suppression brutale des 
appuis budgétaires impacterait négativement 
l’exécution du programme mais aussi l’économie 
congolaise qui se relance après une période de 
récession.

Le taux de croissance est estimé à 2,6% en 
2022 contre 6% l’année prochaine. Une hausse 
qui serait consécutive à la bonne exécution du 
programme conclu avec l’institution de Bretton 
Woods, à la hausse du prix du baril de pétrole sur 
le marché international et au ressaisissement 
du secteur hors pétrolier.

Les mesures économiques adoptées au sein de 
la Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale contribuent également à ce 
léger mieux qui devrait être consolidé afin que 
l’économie nationale puisse, dans un proche 
avenir, sortir de sa situation actuelle. Dans 
cette optique, le soutien de la France en tant 
que partenaire notable du Congo n’est que la 
bienvenue.   

Les Dépêches de Brazzaville

Après le propos d’ouverture de 
séance prononcé par Gabriel Dion, 
président de la Commission ad hoc 
PCT France, Gabriel Ondongo a 
transmis les chaleureuses saluta-
tions militantes de Pierre Moussa et 
s’est félicité de l’accueil et du travail 
accompli en vue de la mobilisation 
des participants. 
Il a tenu à rappeler le contexte ayant 
mené à cette assemblée. « Depuis 
quelques années déjà, nous ne 
sommes pas sans savoir les dif-
ficultés auxquelles sont confron-
tées la Fédération de France et 
la Commission ad hoc Europe, 
en raison des dysfonctionne-
ments survenus au sein de leurs 
structures. Ainsi, une crise due à 
l’indélicatesse et à la méconnais-
sance des statuts et des normes 
du Parti congolais du travail a 
paralysé le fonctionnement des 
organes du PCT en France et en 
Europe », a-t-il dit.
Gabriel Ondongo a déploré la situa-
tion qui s’est dégradée, au point de 
ne plus se soumettre au Secrétariat 
fédéral, « lui-même divisé, s’étant 
ainsi mis dans l’incapacité de re-
créer un nouveau climat serein 
d’unité et de cohésion ».
Le secrétaire à l’organisation et à la 
mobilisation du PCT a souligné les 
tentatives de rappel à l’ordre et à 

l’orthodoxie organisationnelle, les 
appels à la réconciliation qui sont 
restés vains malgré la mise en place 
de la commission ad hoc par le se-
crétaire général. « C’est pourquoi, 
la direction politique s’est vue 
obligée de procéder à la restruc-
turation », a expliqué le président 
de séance, missionné pour mener 
à bien la restructuration déjà dé-
ployée sur l’ensemble du territoire 
congolais. Cette campagne vise à 
mettre en adéquation les instances 
et le fonctionnement du parti avec 
les normes édictées lors du Ve 
Congrès du PCT, tenu en décembre 
2019. Les échéances électorales, 
notamment présidentielle en 2021, 
législatives et locales en 2022, ex-
pliquent en partie le retard de mise 
en œuvre.
Gabriel Ondongo a rappelé le rôle im-
portant de la Fédération France-Eu-
rope qui constitue, pour le parti de 
la majorité présidentielle, un organe 
aux enjeux politiques et diploma-
tiques certains. « L’assemblée gé-
nérale qui s’ouvre maintenant est 
donc l’occasion de redonner vie à 
une structure stratégique qui est 
appelée à étendre, dans une cer-
taine mesure, le rayonnement de 
notre parti à l’étranger, entendu 
par là sa représentation en vue 
de meilleures relations avec les 

partis amis dans le cadre d’une 
coopération active, pour des in-
térêts réciproques. Mais avant 
tout, le Parti congolais du travail 
constitue, à l’étranger, un cadre de 
rassemblement des hommes et des 
femmes originaires du Congo, par-
tageant les mêmes idéaux de paix, 
de construction et de concorde na-
tionale », a-t-il signifié.
« Aussi est-il nécessaire et impé-
rieux, à l’occasion de la présente 
assemblée générale, d’élire des 
camarades à l’esprit rassembleur, 
ayant le sens de leurs responsa-
bilités, des camarades capables 
d’incarner l’unité et la cohésion 
au sein du parti, et sachant pri-
vilégier l’intérêt général ou col-
lectif, même au détriment de 
leurs propres intérêts », a conseillé 
Gabriel Ondongo.
À la fin des travaux, l’assemblée a 
retenu un conseil fédéral ; un secré-
tariat fédéral de onze membres ; un 
comité PCT Paris Ile de France et 
son secrétariat de neuf membres ; 
un comité PCT Inter-régions et son 
secrétariat de neuf membres ; une 
commission de contrôle et d’éva-
luation ainsi que son secrétariat de 
cinq membres et un référent chargé 
de l’Europe, membre du secrétariat 
fédéral.

Marie Alfred Ngoma

Le présidium de l’assemblée générale du PCT France-Europe du 22 octobre 2022 à Paris / Fredy Mizelet 

VIE DES PARTIS

Restructuration de la Fédération 
PCT France-Europe
À l’initiative du secrétaire général du Parti congolais du travail (PCT), Pierre Moussa, les militants de France 
et d’Europe se sont réunis en assemblée générale extraordinaire le 22 octobre, à Paris. Présidée par Gabriel 
Ondongo, secrétaire à l’organisation et à la mobilisation, la rencontre avait pour ordre du jour  la 
«Restructuration des instances dirigeantes du PCT en Europe».  
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La non tenue des opérations 
d’incinération des produits 
avariés saisis, observée de-
puis bientôt deux ans, in-
terpelle sur la situation de 
l’administration publique 
chargée de la répression 
des fraudes commerciales. 
Récurrentes il y a quelques 
années, ces opérations d’in-
cinération permettaient de 
protéger la population contre 
les risques sanitaires engen-
drés par la consommation 
des aliments impropres.  
Toutes les procédures de 
saisie engagées contre des 
chambres froides à Braz-
zaville et Pointe-Noire, au 
cours des trois derniers mois, 
n’ont pas abouti, d’après des 
sources internes au ministère 
du Commerce. C’est l’équiva-
lent de dix mille cartons (voir 
plus) qui se retrouvent ainsi 
sur le marché. Par exemple, 

le 28 juin dernier, la brigade 
de surveillance a pu mettre 
la main sur un stock de 
mille palettes de poissons 
de mer et de cuisses de 
poulet dans une chambre 
froide au centre-ville de 
Brazzaville. Suite à la pres-
sion d’un chef, le stock in-
criminé n’a jamais été saisi 
et détruit, déplorent les 
mêmes sources.
En pratique, lorsqu’une 
brigade d’intervention du 
ministère du Commerce 
déployée constate un 
cas de fraude à la loi, elle 
dresse les procès-verbaux 
de saisie et de constata-
tion d’infraction, y compris 
l’amende à infliger au com-
merçant fautif. Informé, 
le directeur général ou le 
directeur départemental 
de la concurrence et de la 
répression de fraudes com-

merciales en notifie à l’in-
téressé. Malheureusement, 
cette procédure n’est plus 
respectée. Des brigades 
parallèles sont créées, de la 
lenteur dans la procédure, 
des agents de surveillance 
prélèvent l’amende en lieu 
et place du service de re-
couvrement…   
Le rôle de ces services de 
l’État est pourtant essen-
tiel dans la surveillance du 
marché. Il s’agit de la direc-
tion générale de la concur-
rence et de la répression 
des fraudes commerciales 
en charge de la régulation 
du commerce, la direction 
générale du commerce in-
térieur chargée de l’homo-
logation des prix et celle 
du commerce extérieur sur 
le contrôle des produits à 
l’exportation.

Fiacre Kombo

CONSOMMATION

Des produits congelés avariés  
vendus à Brazzaville et à Pointe-Noire 
D’importantes quantités de produits impropres, essentiellement des cuisses de poulet et de poissons saisis par 
la brigade du ministère de Commerce, se retrouvent dans les marchés. Des sources internes pointent du doigt 
certains supérieurs véreux et de nombreux dysfonctionnements au sein de l’administration publique chargée 
de la répression des fraudes commerciales des deux grandes villes du pays.  

Des cartons de poissons saisis dans une chambre froide/DR 

Le cancer du sein prend naissance 
dans les cellules du sein. La tu-
meur cancéreuse est un groupe 
de cellules qui peuvent envahir 
les tissus voisins et les détruire. 
Elle peut également se propager à 
d’autres parties du corps. 
En République du Congo, le can-
cer du sein et de l’utérus est le 
plus meurtrier des maladies chez 
la femme devant le cancer du 
poumon. Pris à temps, il peut être 
intégralement soigné neuf fois sur 
dix.
Le personnel féminin de la socié-
té Burotop Iris et celui des autres 
entreprises de la place ont profité 
de l’opération de sensibilisation 
d’Octobre rose pour se faire une 
idée de différents moyens de lutte 
contre le cancer du sein et du col 
de l’utérus.
Soutenue par la Fondation Buro-
top Iris et la cancérologue le Pr 
Judith N’Sondé Malanda, la séance 
d’information a permis d’expliquer 
aux femmes les procédés d’auto-
palpation des seins pour identifier 
les signes du cancer du sein. Les 
femmes ont été invitées, une nou-
velle fois de plus, à se faire dépis-
ter.

En 2019, il a été enregistré 165 cas 
en six mois, comparé à 75 cas en 
six mois sur la même période en 
2020. En douze années de fonc-
tionnement du registre des can-
cers, de 1996 à 2008, le Congo a 
enregistré à Brazzaville 1017 cas 
de cancer du sein, soit 30,1%, 
et 897 cas de cancer du col, soit 
26,3%. Plus récemment, entre 
2018 et 2019, 33,5% des femmes 
diagnostiquées avaient le cancer 
du sein et 19,9% le cancer du col 

de l’utérus. « La Fondation Buro-
top Iris n’est pas à sa première 
sensibilisation. Nous avons 
pris l’initiative d’informer plus 
de femmes, la voie la plus sûre 
pour prévenir cette pathologie. 
Nous soutenons la lutte contre le 
cancer du sein. Chaque femme 
ici présente peut relayer l’in-
formation auprès de sa sœur, 
sa maman, sa cousine et sa voi-
sine. Nous sommes également 
informés que le cancer du sein 

est classé en cinquième position 
chez l’homme, donc les hommes 
et les femmes seront conviés à 
nos prochaines séances de sen-
sibilisation », a indiqué Diana 
Attye, présidente de la Fondation 
Burotop Iris. 
Au cours de la séance d’informa-
tions interactives,  le Pr Judith 
N’Sondé Malanda a dégagé les as-
pects épidémiologiques, cliniques, 
histologiques et thérapeutiques 
du cancer du sein. « Les femmes 

doivent retenir que le cancer du 
col de l’utérus est évitable mais 
il faut intégrer le dépistage pour 
les femmes qui ont plus de 25 
ans pour avoir plus de chance 
de guérison.  Pour le cancer du 
sein, il est important qu’on in-
tègre la palpation des seins et 
prendre en compte toutes ano-
malies qui apparaissent et ne 
pas les banaliser. Aux femmes 
de ne pas aller chez les tradi-thé-
rapeutes, chez les pasteurs car le 
cancer du sein est soignable s’il 
est détecté à temps. L’ignorance 
chez la malade est un facteur 
qui développe la maladie », a 
expliqué la cancérologue Judith 
N’Sondé Malanda.     
Faire du sport, éviter de fumer, 
manger les aliments sains, réduire 
le stress et la lutte contre l’obési-
té aident à réduire les facteurs de 
risque des cancers du sein et de 
l’utérus.
Au Congo, le plan national straté-
gique de lutte contre les cancers, en 
cours de validation, prend en compte 
plusieurs aspects dont l’amélioration 
des conditions des malades et l’inté-
gration des soins palliatifs.  

Fortuné Ibara

SANTÉ 

Les femmes sensiblisées aux astuces de prévention 
contre le cancer de sein
La Fondation Burotop Iris a mobilisé, le 22 octobre à Brazzaville, dans le cadre du mois « Octobre rose», plusieurs dizaines 
de femmes pour les informer davantage sur les stratégies d’autopalpation mammaire comme l’un des moyens de prévention 
contre le cancer du sein.  

Les participantes à la sensibilisation au terme de la cérémonie/Adiac
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MINISTERE DU PLAN, DE LA STATIS-
TIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
=-=-=-=-=-=-=-=-=-
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
PROJET DE RENFORCEMENT DES 
CAPACITES EN STATISTIQUES

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS N°003/PSTAT /22

RECRUTEMENT D’UNE ASSISTANTE DE DIRECTION DU PROJET DE RENFORCEMENT 
DES CAPACITES EN STATISTIQUES (PSTAT)

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un financement additionnel 
de la Banque Internationale pour la Recons-
truction et le Développement (BIRD) pour 
la poursuite de la mise en œuvre des acti-
vités du « Projet de Renforcement des 
Capacités en Statistiques (PSTAT) », et a 
l’intention d’utiliser une partie du montant 
de ce financement pour effectuer les paie-
ments au titre du contrat suivant : «recru-
tement d’un assistante de direction».

2.Les services au titre de ce contrat sont 
essentiellement :  
Au titre de la gestion du courrier
•Réceptionner le courrier, les appels télé-
phoniques et en assurer le filtrage et la 
transmission en interne et externe ;
•tenir à jour les registres et le système de 
classement des courriers arrivée et départ 
conformément au Manuel de procédures 
administratives, financières et comptables 
;
•saisir et mettre en forme tout le courrier 
sortant et soumis à la signature du Coor-
donnateur ;
•assurer l’expédition du courrier départ et 
veiller à ce que le cahier de transmission 
soit mis à jour ;
•dispatcher le courrier entrant en direction 
des intéressés, selon les instructions du 
Coordonnateur ou de son intérimaire.

Au titre du Secrétariat 
•effectuer tous les travaux de secrétariat 
de l’unité de coordination du projet ; 
•accueillir les visiteurs au sein de l’unité de 

coordination du projet ;
•gérer l’agenda du coordonnateur par la 
prise de rendez-vous, l’organisation des 
réunions, le classement des courriers pro-
fessionnelles, etc…) ;
•convoquer les réunions hebdomadaires 
de l’UCP ;
•rédiger et distribuer les comptes rendus 
de réunion ;
•superviser le système de traitement et de 
classement des rapports en provenance 
des bénéficiaires et des partenaires du Pro-
jet ;
•orienter les visiteurs et les consultants en 
séjour à l’UCP ;
•centraliser la gestion de la documentation 
de l’UCP.

3.L’Unité de coordination du Projet de Ren-
forcement des Capacités en Statistiques 
(PSTAT) invite les personnes intéressées à 
présenter leur candidature en vue de four-
nir les services décrits ci-dessus. Elles 
doivent produire les informations sur leur 
capacité et expérience démontrant qu’elles 
sont qualifiées pour les prestations sus-
mentionnées. Le dossier de candidature 
comprend : (i) une lettre de motivation ne 
dépassant pas deux pages ; (ii) un curricu-
lum vitae à jour et signé ; (iii) les copies des 
différents diplômes et autres attestations 
des formations/stages ;(iv) les copies des 
prestations similaires et les attestations 
des services rendus. 

4.Profil du candidat

L’assistant (e) de direction devra justifier 
des qualifications et compétences sui-
vantes :
•Avoir un niveau d’étude : BAC + 2 en Ges-
tion administrative ou en Secrétariat de 
Direction ou diplôme équivalent ;
•avoir une expérience significative d’expé-
rience pratique à un poste similaire d’au 
moins cinq (05) ans ;
•avoir une expérience pratique d’assistante 
de direction dans un projet de développe-
ment serait un atout ;
•bonne expression orale et écrite en fran-
çais 
•connaissance de l’anglais serait un atout 
;
•capacité de rédaction des rapports et d’or-
ganisation de réunions ;
•bonne connaissance des outils informa-
tiques (Excel, Word, Powerpoint, Publisher 
Internet, etc.).
•bonne capacité d’écoute, de discrétion, 
d’esprit d’équipe et être capable de travail-
ler sous pression.

5.La sélection du candidat se fera en accord 
avec les procédures définies dans le Règle-
ment de Passation des Marchés pour les 
Emprunteurs sollicitant le Financement de 
Projets d’Investissements (FPI) de la 
Banque Mondiale (version de Juillet 2016, 
révisée en Novembre 2017 et Août 2018). 
Elle se déroulera en deux (2) phases : (i) une 
phase de présélection des candidats par 
l’établissement d’une liste restreinte des 
candidats les plus qualifiés pour le poste 
au regard de l’analyse de leurs CV ; (ii) une 

phase d’interview des candidats présélec-
tionnés sur la liste restreinte.  Seul(e)s les 
candidat(e)s présélectionné(e)s seront 
contacté(e)s. 

6.Les candidats intéressés peuvent obte-
nir les termes de références de la mission 
à l’adresse ci-dessous ou par courriel : 
pstatcongo@gmail.com , de 9 heures à 12 
heures et de 14 heures à 16 heures (heures 
locales)  du lundi au vendredi.

7.Les manifestations d’intérêts doivent être 
écrites en langue française et être dépo-
sées à l’adresse ci- dessous ou par courriel 
au plus tard le lundi 07 novembre 2022 (à 
minuit heure locale) et porter clairement 
la mention du poste sollicité.

8. L’adresse à laquelle, il est fait réfé-
rence ci-dessus est :
 
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPA-
CITES EN STATISTIQUES_UNITE DE COOR-
DINATION DU PROJET, À BRAZZAVILLE, 
DERRIÈRE L’AMBASSADE DES ETATS-
UNIS D’AMÉRIQUE AU CONGO, BLOC1, 
PARCELLE 70/59 BIS, ARRONDISSE-
MENT 2 BACONGO
Tél : +242 22 613 31 08; E-Mail : 
pstatcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville le 24 octobre 2022

Patrick Valery ALAKOUA

 Coordonnateur du PSTAT

Une société industrielle basée au Kouilou recherche un Responsable 
Production.
Responsable des hommes et des femmes qui constituent l’équipe, il est garant de la 
qualité des produits et du fonctionnement global de la production.
Missions principales 
-Planifier la production et l’approvisionnement des matières premières. Iden-
tifier et vérifier en amont tous les éléments nécessaires à l’activité
-Transmettre et expliciter les instructions de production
-Affecter les postes de travail, animer et coordonner le travail de l’équipe
-Suivre la production en veillant au respect des process, de la qualité et des délais
-Intervenir en cas de difficulté technique, apporter les ajustements néces-
saires 
-Maintenir la cohésion et la motivation de l’équipe
-Renseigner les documents de suivi pour la traçabilité : rapports de produc-
tion, fiches de traçabilité etc.
-Proposer des améliorations dans l’organisation du travail

Compétences 
-Capacités d’analyse de problèmes 
-Force de proposition dans l’organisation du travail
-Capacités managériales
-Maitrise de l’outil informatique (suite Office)

Profil Recherché :
-Diplôme d’études supérieures (BAC+3) ou plus ; 
-Expérience professionnelle réussie en milieu industriel ; 
-Nationalité congolaise ; 

Rémunération à définir en fonction de l’expérience du candidat.
Envoyer lettre de motivation et CV à l’adresse : 
recrutementindustrieKOUILOU@gmail.com

OFFRE D’EMPLOI RESPONSABLE PRODUCTION
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Au sein de l’UDSN, la repré-
sentation de l’Apeec a pour 
rôle de défendre les intérêts 
moraux et matériels com-
muns aux parents d’élèves et 
aux étudiants. Elle a égale-
ment l’obligation d’informer 
les parents d’élèves sur la vie 
estudiantine de leurs enfants 
à l’université. 
« Le président vient de 
décrier le pillage sys-
tématique organisé du 
matériel à l’Université 
Denis-Sassou-N’Guesso 
et cela est inadmissible. 
Pour mettre un terme à 
tout cela, la contribution 
de tous est plus que néces-
saire », a indiqué Dieudon-
né Ngassoukou, délégué de 
l’Apeec à l’UDSN.
Comme son nom l’indique, 
l’Apeec est une association 
qui regroupe les parents 
d’élèves et d’étudiants et 
a pour but essentiel la dé-

fense de leurs intérêts. 
Cette organisation peut 
également renseigner les 
familles sur la vie scolaire 

et les activités d’un établis-
sement, organiser des réu-
nions d’information et pro-
poser certains services à 

l’attention des parents, des 
élèves ou d’étudiants.
« Nous avons les statuts et 
le règlement intérieur de 

l’Apeec qui m’ont été re-
mis et nos missions sont 
contenues dans ces do-
cuments fondamentaux. 
Nous aurons l’occasion 
de les exploiter de façon 
à conduire au mieux nos 
actions pour les deux pro-
chaines années », a soute-
nu le délégué de l’Apeec à 
l’UDSN.
Par ailleurs, il est recon-
nu les droits des parents 
d’élèves à assurer leur rôle 
éducatif à travers un droit 
d’information sur le suivi 
de la scolarité et du com-
portement scolaire ou aca-
démique de leurs enfants, 
un droit de réunion s’exer-
çant dans le cadre de réu-
nions collectives ou de ren-
contres individuelles.
Signalons que le bureau na-
tional de l’Apeec est prési-
dé par Grégoire Epouma.

Fortuné Ibara

UNIVERSITÉ DENIS-SASSOU-N’GUESSO

Dieudonné Ngassoukou veut endiguer les antivaleurs 
Le nouvel élu du bureau de l’Association des parents d’élèves et étudiants du Congo (Apeec) 
à l’Université Denis-Sassou N’Guesso (UDSN) a exprimé, le 22 octobre dans la commune de 
Kintélé, sa volonté de lutter contre la délinquance et les antivaleurs dans cette alma mater.  

« Le président vient de décrier le pillage 
systématique organisé du matériel à 

l’Université Denis-Sassou-N’Guesso et cela est 
inadmissible. Pour mettre un terme à tout cela, 
la contribution de tous est plus que nécessaire »

Les membres du bureau Apeec UDSN et les officiels/Adiac 

Cette année, la Cene litté-
raire Congo va créer des 
clubs de lecture dans les 
établissements publics du 
pays. Il s’agit, en ce qui 
concerne Brazzaville, des 
lycées Chaminade, Récon-
ciliation, Sébastien-Mafou-
ta, Révolution. Et à l’inté-
rieur du pays, les lycées de 
Loutété, Makoundzi-Wolo, 
interdépartemental de Ma-
dingou, Mouyondzi, Dolisie 
2, Sibiti, Mpaka, 30-mars 
1970, et Victor-Augagneur 
à Pointe-Noire, Ouesso, 
Champagnat de Makoua, 
Owando et le collège d’En-
yellé dans la Likouala. Pour 
le bon fonctionnement de 
ces clubs, la Cene littéraire 
Congo s’est arrangée pour 
que chacun d’eux regroupe 
au minimum dix élèves et 
étudiants désireux de se 
rencontrer au moins deux 
fois par mois, pour partager 
leurs expériences de lecture 
et échanger de manière cri-
tique. Chaque club devrait 

présenter un livre par mois 
fourni par la direction de la 
Cene littéraire Congo.    
La Cene littéraire, qui a pour 
but de promouvoir et de dé-
fendre des littératures pro-
duites par les écrivains afri-
cains et afrodescendants, 
met en exergue une cause 
humaine, sociétale, idéolo-
gique, politique, culturelle, 
économique du continent 
ou de sa diaspora. Il s’agit 
aussi de donner un supplé-
ment de visibilité à des au-
teur(e)s noir(e)s vivant en 
Afrique ou dans sa diaspora 
(Amériques, Europe, Ca-
raïbes, Pacifiques, etc.) 
Les principales activités se 
concrétisent à travers des 
rencontres littéraires avec 
des écrivains, un prix litté-
raire (Prix Les Afriques) 
remis chaque année depuis 
2016, des résidences litté-
raires et des soutiens en 
tous genres aux écrivains. 
Bref, la Cene littéraire veut 
décomplexer les littéra-

tures d’auteurs noirs qui 
sont dans le contexte fran-
cophone en particulier (y 
compris en Afrique), des 
littératures périphériques 
que l’on voit peu, que l’on 
entend peu, et en consé-
quence l’on ne lit que très 
peu.
Le Prix Les Afriques se dis-
tingue des autres prix litté-

raires du fait que les droits 
de l’œuvre primée sont 
achetés à l’éditeur dans le 
but de l’imprimer en dix 
mille exemplaires afin de 
les distribuer gratuitement 
dans les lycées, collèges, 
universités et autres lieux 
de culture du continent 
africain. Le lauréat reçoit 
six mille francs suisses, 

un tableau de peinture du 
peintre Momar Seck d’une 
valeur de trois mille francs 
suisses.
Pour rappel, le Congolais Fann 
Attiki, lauréat du Prix voix 
d’Afrique 2021, fait partie des 
cinq finalistes 2022 du prix « 
Les Afriques » avec son roman 
«Cave 72».

Bruno Okokana

LECTEURS ENGAGÉS 

Des clubs de lecture créés dans des établissements publics 
Sur autorisation du directeur départemental de l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation de 
Brazzaville, Alain Claude Dangouamna, la Cene littéraire Congo organise la sensibilisation des lecteurs engagés, à travers la 
création des clubs de lecture et l’organisation des rencontres littéraires au titre de l’année scolaire 2022-2023.   

Des élèves lors de la mise en place du club de lecture du lycée de la Réconciliation /DR
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« Faire progresser la Zléca et l’industrialisation de l’Afrique 
côte à côte, en déployant des efforts soutenus pour concrétiser 
des interdépendances qui se renforcent mutuellement, consti-
tuera le pilier essentiel de la réussite de l’Afrique et la condi-
tion de l’Agenda 2063 », a estimé l’UA dans un communiqué.
Ce communiqué est diffusé avant le rassemblement continental de 
haut niveau de l’UA sur l’industrialisation, le sommet de l’UA sur l’in-
dustrialisation et la diversification économique, prévu du 20 au 25 no-
vembre à Niamey, au Niger.
Les échanges commerciaux dans le cadre de l’accord de libre-
échange continental ont débuté en janvier 2021. Selon l’UA, une 
fois pleinement mise en œuvre, la Zléca créera un marché africain 
unique pour les biens et les services, couvrant environ 1,2 milliard 
de personnes avec un produit intérieur brut combiné de plus de 
2 500 milliards de dollars à travers l’Afrique. «Pour réaliser les 
aspirations de la Zléca, le programme d’industrialisation et de 
transformation de l’Afrique doit être soutenu aux plus hauts 
niveaux nationaux, régionaux, continentaux et mondiaux», 
a affirmé l’UA.
L’organisation a considéré qu’une telle orientation sera essentielle 
pour accélérer les efforts dans des domaines clés, tels que les in-
frastructures énergétiques et routières, la facilitation du com-
merce, le développement du secteur financier, le développement 
de l’éducation, la transformation agro-industrielle, l’industrialisa-
tion verte et l’innovation technologique.
Le sommet de l’UA sur l’industrialisation et la diversification éco-
nomique sera organisé sur le thème «Industrialiser l’Afrique : re-
nouveler les engagements en faveur d’une industrialisation et d’une 
diversification économique inclusives et durables».

UNION AFRICAINE

Les pays africains invités 
à tirer parti du lien entre 
l’industrialisation et le libre-
échange continental
L’Union africaine (UA) a appelé les pays africains 
à renforcer la synergie entre l’accord sur la Zone 
de libre-échange continentale africaine (Zléca) 
et l’industrialisation du continent, afin de réaliser 
efficacement les aspirations essentielles de 
l’Afrique en matière de développement.  

Pour le chef de la diplomatie 
de l’UE, Josep Borrell, « la 
répression des manifesta-
tions et l’usage excessif de la 
force constituent de graves 
atteintes aux libertés de ma-
nifestation qui fragilisent le 
processus de transition en 
cours».
Plusieurs manifestations ont 
été réprimées dans différentes 
ville du Tchad, notamment 
dans la capitale N’Djamena et 
Moundou, la deuxième ville. 
Les violences ont fait «une 
cinquantaine de morts et plus 
de 300 blessés», selon le Pre-
mier ministre, Saleh Kebzabo. 
L’UE a demandé aux autorités 
de transition d’identifier «ra-
pidement» les auteurs de ces 
violences et de les traduire en 
justice. Josep Borrell a sur-

tout insisté sur «l’importance 
d’un retour à l’ordre consti-
tutionnel et d’une transi-
tion d’une durée limitée 
qui garantisse le respect des 
droits humains et des liber-
tés fondamentales. Un enga-
gement réel avec tous les ac-
teurs civils est, par ailleurs, 
essentiel afin de garantir la 
crédibilité et la légitimité 
du processus en cours».
Ces manifestations interdites 
qui ont entraîné des affronte-
ments se sont déroulées après 
la prolongation pour deux ans 
de la « transition » au Tchad 
qui devait s’achever le 20 oc-
tobre. Mais fin septembre, le 
général Mahamat Idriss Déby 
Itno a finalement été mainte-
nu président jusqu’ aux élec-
tions libres et démocratiques, 

censées se tenir à l’issue d’une 
seconde période de transi-
tion et à laquelle il pourra se 
présenter. Accusée dans le 
moindre début de preuves, la 
France a nié toute implication 
dans les manifestations. « Des 
violences sont survenues 
au Tchad, avec notamment 
l’utilisation d’armes létales 
contre les manifestants, ce 
que la France condamne », 
a indiqué le Quai d’Orsay. « 
La France ne joue aucun 
rôle dans ces événements, 
qui relèvent strictement de 
la politique intérieure du 
Tchad. Les fausses informa-
tions sur une prétendue im-
plication de la France n’ont 
aucun fondement», a-t-il 
ajouté.

Noël Ndong

TCHAD 

L’UE dénonce l’usage excessif de la force
 L’Union européenne (UE) a fermement condamné, le 20 octobre, la 
répression des manifestations au Tchad qui a fait une cinquantaine de 
morts, dénonçant «l’usage excessif de la force».  

Dans une enquête de 2022, la 
Banque européenne 
d’investissement (BEI) révèle 
que les banques en Afrique ont 
bien résisté à la pandémie de la 
covid -19, cependant, la guerre 
en Ukraine suscite de nouvelles 
inquiétudes.  

Le rapport indique que comme 
les banques centrales de nom-
breux pays ont relevé les taux 
d’intérêt nationaux et que 
l’émission d’obligations est de-
venue plus onéreuse en raison 
du resserrement des condi-
tions financières mondiales, il 
y a eu une hausse significative 
du nombre de banques préoc-
cupées par les coûts de finan-
cement. «La qualité des actifs 
reste cette année une source 
d’inquiétude pour de nom-
breuses banques, en particu-

lier pour les prêts aux petites 
et moyennes entreprises. Les 
chiffres clés relatifs aux prêts 
non productifs ne reflètent pas 
la réalité dans son ensemble : 
une part importante des prêts fait 
l’objet de moratoires ou de res-
tructurations», ajoute la BEI.
Pour la banque européenne, 
« les inquiétudes des banques, 
quant à la détérioration de la 
qualité des actifs, donnent à 
penser que l’ampleur du pro-
blème pourrait être plus im-
portante que ce que suggèrent 
les données officielles et, de 
la même façon, que les prêts 
non productifs sont suscep-
tibles d’augmenter dans 
certains pays, car les me-
sures d’aide sont abandon-
nées progressivement et les 
conditions économiques dif-

ficiles persistent à l’échelle 
mondiale. Les banques s’at-
tendent à une hausse de la 
demande de crédit et, en pa-
rallèle, prévoient d’étendre 
leurs propres opérations, 
ce qui nécessite également 
un accroissement de leurs 
financements».
En outre, «l’ensemble de l’éco-
système africain des techno-
logies financières est passé 
de 450 entreprises actives en 
2020 à plus de 1 000 en avril 
2022. Parmi celles-ci, 80 % 
sont d’origine locale et 20 % 
proviennent de l’extérieur de 
l’Afrique. Les services de paie-
ment et de prêt restent les 
produits dominants, mais le 
secteur s’est diversifié», révèle 
l’enquête.

N.Nd.

GUERRE EN UKRAINE

Inquiétude des banques africaines

Le Premier ministre de transi-
tion, Saleh Kebzabo, a décrété 
un couvre-feu entre 18 h et 6 
h du matin dans quatre villes 
: N’Djamena, Moundou, Doba 
et Koumra, jusqu’au « réta-
blissement total de l’ordre », 
alors que le bilan humain est 
très lourd. Le chef du gouver-
nement a également annoncé 
la suspension de toute activité 
d’importants groupes d’oppo-
sition.
Un premier bilan du porte-pa-
role du gouvernement tcha-
dien avait mentionné une 

« trentaine » de morts, dont 
une « dizaine » de membres 
des forces de sécurité lors des 
affrontements. « Une ma-
nifestation interdite s’est 
transformée en insurrec-
tion », dénonçait Aziz Maha-
mat Saleh, cité par l’AFP. « Les 
manifestants ont attaqué 
des édifices publics, le gou-
vernorat, le siège du parti 
du Premier ministre, celui 
du président de l’Assemblée 
nationale », précisait-il.
Les violences ont éclaté 
lorsque certains ont com-

mencé à ériger des barri-
cades et ont incendié le siège 
du parti de Saleh Kebzabo, 
selon l’agence Reuters. Plu-
sieurs centaines de personnes 
étaient sorties dans les rues 
de la capitale, même si la ma-
nifestation avait en effet été 
interdite par les autorités. 
Elles s’opposaient au maintien 
au pouvoir du président de la 
transition, Mahamat Déby, ar-
rivé l’an dernier après la mort 
de son père, Idriss Déby, en 
avril 2021.

Yvette Reine Nzaba

Les autorités décrètent un couvre-feu 
De violents heurts ont eu lieu à N’Djamena et dans plusieurs autres villes 
du Tchad, le 20 octobre, entre les forces de l’ordre et des manifestants 
opposés à la prolongation de la période de transition.  

Organisé par la Fondation mondiale pour la nutrition des enfants 
(GCNF), en partenariat avec divers pays dont le Bénin, le forum ras-
semblera notamment des représentants d’organes gouvernementaux, 
d’entreprises, d’organisations internationales, d’organisations non gou-
vernementales et d’institutions universitaires.
Il est, selon le GCNF, « l’occasion de partager les expériences avec les 
programmes de repas scolaires et d’apprendre ce que font les autres ».
Ce forum offre l’opportunité d’interagir avec des experts du monde en-
tier et de voir d’autres programmes de repas scolaires en action. Au Bé-
nin, 1 080 000 écoliers d’établissements primaires publics bénéficient 
d’un repas chaud dès l’ouverture de cette rentrée scolaire 2022-2023.

Le coût global des opérations du recensement général de la 
population et de l’habitat (RGPH-4) est estimé à 334 milliards de 
francs guinéens (environ 39 millions de dollars américains), a annoncé 
le ministre guinéen du Budget, Lanciné Condé, lors d’une réunion avec 
les partenaires étrangers.  

Quatrième du genre pour la Guinée, le recensement général de la popu-
lation et de l’habitat sera piloté par l’Institut national des statistiques, a 
fait savoir le ministre. Selon lui, cette opération s’inscrit dans l’agenda 
de la transition dont l’objectif est de collecter des données fiables sur 
la population et ses habitats, afin d’orienter les politiques nationales 
de développement. « Il était question de regrouper l’ensemble des 
acteurs et les membres du Conseil national du recensement pour 
partager avec eux les connaissances sur l’intégralité du processus 
de l’opération », a indiqué Lanciné Condé.

Xinhua

BÉNIN 

Le Forum mondial sur la nutrition 
de l’enfant prévu à Cotonou
La capitale béninoise, Cotonou, abritera du 24 au 27 octobre le Forum 
mondial sur la nutrition de l’enfant, axé sur le développement de 
l’alimentation scolaire, a annoncé le gouvernemental béninois dans un 
communiqué.  

GUINÉE 

Environ 39 millions de dollars pour 
le RGPH
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 ADJONCTION DE NOM

On m’appelle Ngoma Gils-Miek  Mondésir  et je 
souhaite m’appeler désormais Miekountima 
Ngoma Gils-Miek Mondésir.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime 
pourra s’opposer dans un délai de trois mois.

C’est un chiffre qui explose. L’immigration illégale dans l’UE connaît 
une progression quasi-inédite sur le territoire des vingt-sept. Rien 
qu’entre janvier et septembre 2022, le nombre d’entrées illégales a 
augmenté de 70%, a annoncé l’Agence européenne de garde-fron-
tières et de garde-côtes. Près de 228 000 personnes ont pénétré 
illégalement le territoire européen depuis le début de l’année, du 
jamais vu depuis l’année 2016. 
Pour se faire une idée, c’est l’équivalent de la population de la ville 
de Lille. Cette explosion de l’immigration illégale s’explique en par-
tie par les multiples crises traversées par les pays de départ. Mais 
pour Gérard-François Dumont, président de la revue «Population 
et Avenir», la politique européenne doit aussi se questionner. «Il y a 
une contradiction au sein de l’Union européenne. C’est le cas sur 
les discours disant que l’on va créer une alliance qui va permettre 
de mieux surveiller les frontières et donc limiter l’immigration 
irrégulière, et en même temps, il y a des actions politiques et des 
discours politiques, y compris d’un commissaire européen, disant 
que Frontex ne devrait pas bloquer les personnes aux frontières de 
l’Union européenne», souligne le professeur. 
La route migratoire actuellement la plus active est celle des Balk-
ans, qui mène de la Turquie vers le vieux continent, en passant par 
la Grèce ou la Bulgarie et les pays d’ex-Yougoslavie. Plus de 106 000 
entrées irrégulières y ont été recensées depuis le début de l’année, 
soit une hausse de 170% sur un an. Cet itinéraire a été principalement 
emprunté par des Syriens, des Afghans et des Turcs. Mais désormais, 
de plus en plus de migrants venus des pays du Maghreb ou encore 
d’Inde tentent leur chance vers l’Europe en prenant cette route. 

N.Nd.

Le secteur de l’énergie est 
non seulement une source 
majeure d’émissions à l’ori-
gine du réchauffement cli-
matique, mais est également 
vulnérable aux changements 
qui accompagnent le boule-
versement du climat mondial, 
souligne un nouveau rapport 
de l’Organisation météorolo-
gique mondiale (OMM). « Si 
le monde n’évolue pas rapide-
ment vers des sources d’éner-
gie propres pour ralentir la 
crise climatique, des condi-
tions météorologiques et un 
stress hydrique plus extrêmes 
mettront notre sécurité éner-
gétique en danger et pour-
raient même compromettre 
nos approvisionnements en 
énergie renouvelable, met en 
garde l’OMM », souligne le 
rapport. Pour Petteri Taalas, 
« le temps n’est pas de notre 
côté et notre climat change 
sous nos yeux. Nous avons 
besoin d’une transformation 
complète du système énergé-
tique mondial ».
Le secteur de l’énergie est 
la source des trois quarts 
des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre, « le pas-
sage à des formes propres 

de production d’énergie... et 
l’amélioration de l’efficacité 
énergétique sont vitaux », a 
rappelé le patron de l’OMM. 
Atteindre l’objectif de zéro 
émission nette d’ici à 2050 
ne sera possible que « si nous 
doublons l’approvisionne-
ment en électricité à faibles 
émissions au cours des huit 
prochaines années », a-t-il 
averti. L’impact d’événements 
météorologiques, hydriques 
et climatiques sur la fiabilité 
de l’accès à l’énergie est déjà 
notable, note l’OMM. En guise 
d’exemple, l’organisation cite 
les coupures de courant mas-
sives causées par une vague 
de chaleur historique à Bue-
nos Aires en janvier dernier.  
En 2020, 87% de l’électricité 
produite à partir de centrales 
thermiques, nucléaires et hy-
droélectriques dépendaient 
de l’accès à l’eau, rappelle 
l’OMM.
Dans le même temps, un tiers 
des centrales thermiques 
qui ont besoin d’eau douce 
pour leur fonctionnement se 
trouvent dans des zones à fort 
stress hydrique, tout comme 
15% des centrales nucléaires 
existantes. La crise de l’ap-

provisionnement énergétique 
provoquée par l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie est à 
double tranchant. Elle fait 
craindre un recours accru 
à des sources très nocives 
en termes d’émissions de 
gaz à effet de serre comme 
le charbon, par exemple. Si 
Patteri Taalas reconnaît que 
cela pourrait être le cas à 
court terme, il souligne que 
la guerre démontrait les dan-
gers de la dépendance à des 
sources d’énergie non fiables 
et pourrait donner un coup 
d’accélérateur à la transition 
verte. « D’un point de vue 
climatique, la guerre en 
Ukraine peut être considé-
rée comme une bénédic-
tion », a-t-il déclaré.
Pour l’heure, les promesses des 
pays « sont bien en-deçà » de 
ce qui est nécessaire pour at-
teindre les objectifs fixés par 
l’Accord de Paris de 2015 sur 
le changement climatique. 
D’après le rapport, les inves-
tissements mondiaux dans 
les énergies renouvelables 
« doivent tripler d’ici à 2050 
pour mettre le monde sur 
une trajectoire net zéro ».

Noël Ndong

UNION EUROPÉENNE

Les chiffres de l’immigration illégale 
au plus haut niveau depuis 2016
L’Agence européenne de garde-côtes et de garde-frontières, Frontex, 
annonce que l’Union européenne (UE) est confrontée à une vague 
d’immigration illégale importante, rappelant la situation de 2016. Rien 
que sur les neuf premiers mois de l’année en cours, 228 000 
personnes ont franchi la frontière européenne en toute clandestinité.   

ENVIRONNEMENT

Les Nations unies appellent à une transformation 
complète du système énergétique
L’Organisation des Nations unies exhorte à doubler l’offre d’électricité 
propre d’ici à 2030 pour limiter le réchauffement climatique, indiquant aussi 
que les répercussions de la guerre en Ukraine sur l’approvisionnement 
énergétique pourraient permettre d’accélérer la transition.  

Evoquant les raisons de son déplacement, Umaro Sissoco Embalo 
a précisé : « Je serai avec le président Vladimir Poutine. Je lui 
apporte un message de paix ». Pour lui, il urge d’expliquer au pré-
sident russe « qu’il est important de parler de paix, car le monde 
est très troublé ».
Le dirigeant africain a ajouté qu’il dira à Poutine « qu’il est nécessaire de 
parler avec son frère Zelensky ». Et de révéler : « D’ailleurs, je parle sou-
vent avec Zelensky, tout comme Emmanuel Macron, à ce sujet ». En 
outre, il a souligné y aller, « non en tant que président de Guinée-Bissau, 
mais en tant que président en exercice de la Cédéao ».
Rappelons qu’Umaro Sissoco Embalo est le deuxième chef d’État 
africain à rencontrer Vladimir Poutine après le président Macky Sall. 
En effet, le président en exercice de l’Union africaine, le Sénégalais 
Macky Sall, avait effectué, en début juin dernier, un déplacement à 
Sotchi. La libération des ports ukrainiens bloqués justifiait ce dépla-
cement, d’autant que le blocus avait entraîné une hausse des prix des 
denrées. Après la Russie, Umaro Sissoco Embalo se rendra à Kiev 
pour rencontrer Volodymyr Zelensky pour parler de paix.
Les relations entre la Russie et certains pays africains, traditionnelle-
ment amicales, sont riches d’une longue histoire. De nombreux pays, 
surtout les anciennes colonies portugaises, ont tissé des liens étroits 
avec l’Union soviétique et Moscou bénéficie aujourd’hui de ce passé.

Y.R.Nz.

DIPLOMATIE 

Umaro Sissoco Embalo en mission 
de paix en Russie et en Ukraine
Le président en exercice de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(Cédéao), Umaro Sissoco Embalo, a entamé le 
24 octobre une visite officielle en Russie puis à 
Kiev, capitale de l’Ukraine. L’événement international, qui a 

lieu au Centre international de 
conférences Abdou-Diouf (Ci-
cad), connaît la participation de 
plusieurs chefs d’Etat, de respon-
sables gouvernementaux ainsi que 
des experts et chercheurs prove-
nant de tous les continents. Parmi 
les invités figurent notamment les 
présidents angolais, João Louren-
ço; cap-verdien, José Maria Neves; 
et bissau-guinéen, Umaro Sissoco 
Embaló, actuellement président 
en exercice de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (Cédéao), ainsi que les 
ministres des Affaires étrangères.
La France sera représentée, de 
son côté, par la secrétaire d’Etat 
chargée du Développement, de 
la Francophonie et des Partena-
riats internationaux, Chrysoula 
Zacharopoulou. Les Etats-Unis se-
ront représentés par la secrétaire 
d’Etat adjointe à la Défense char-

gée des Affaires africaines, Chidi 
Blyden.
Le Forum International de Da-
kar sur la paix et la sécurité en 
Afrique, organisé par le ministère 
des Affaires étrangères et des sé-
négalais de l’extérieur (Maése) 
avec l’appui de plusieurs pays et 
organisations partenaires du Sé-
négal, dont le Japon et la France, 
sera ouvert par le président séné-
galais, Macky Sall, qui assure la 
présidence en exercice de l’Union 
africaine (UA).
La rencontre vise à mettre l’accent 
sur la recherche de réponses aux 
enjeux de sécurité et de stabilité 
par une plus grande autonomie 
dans la mobilisation et le dévelop-
pement des capacités endogènes 
de maintien de la paix, notamment 
l’opérationnalisation de l’architec-
ture de paix et de sécurité de l’UA 
ainsi que des approches efficaces 
pour lutter et/ou prévenir l’expan-

sion de l’extrémisme violent.
L’événement consiste à consoli-
der des dynamiques de paix et 
suppose également un nouveau 
regard sur les réponses des com-
munautés économiques régio-
nales aux défis de stabilité. Il s’agit 
aussi d’évaluer et de proposer les 
voies et moyens de réaliser les ob-
jectifs de souveraineté dans les do-
maines vitaux que sont la sécurité de 
l’énergie, l’alimentation et le secteur 
numérique. Le Forum de Dakar plai-
dera également pour des solutions de 
rupture susceptibles d’assurer la sta-
bilité et d’asseoir durablement des 
souverainetés.
Au programme de cette rencontre 
internationale sur la paix et la 
sécurité en Afrique figurent plu-
sieurs activités scientifiques or-
ganisées en deux blocs articulés 
chacun en une plénière et trois 
ateliers simultanés.

Yvette Reine Nzaba

SÉNÉGAL 

Ouverture du Forum international sur  
la paix et la sécurité
La capitale sénégalaise abrite, les 24 et 25 octobre, la huitième édition du Forum 
international de Dakar sur la paix et la sécurité en Afrique, organisée sur le thème 
« l’Afrique à l’épreuve des chocs exogènes: défis de stabilité et de souverainetés ».  
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Au terme de la session sous 
la supervision des scruta-
teurs généraux et des scru-
tateurs, les délégués au 
Comité central ont élu au 
scrutin secret le 20e Comi-
té central du PCC composé 
de 205 membres titulaires, 
171 membres suppléants et 
la 20e Commission centrale 
de contrôle et de discipline 
composée de 133 membres.
Le congrès a, par ailleurs, 
appelé tout le parti, toute 
l’armée, tous les peuples 
multiethniques à s’unir 
étroitement aux côtés du 
Comité central du par-
ti rassemblé autour de Xi 
Jinping à assurer la prospé-
rité de la nation, raffermir la 
confiance, œuvrer de même 
cœur, agir et travailler dur 
dans un esprit d’entreprise 
en vue d’avancer avec un 
courage inébranlable pour 
réaliser l’édification inté-
grale d’un pays socialiste 

moderne et le grand renou-
veau de la nation chinoise.
A l’occasion, il a adopté la 
résolution sur le rapport du 
19e Comité central du PCC 
qui promeut la politique 
et le programme d’action 
pour le parti afin d’unir et 

de conduire le peuple et 
tous les groupes ethniques à 
remporter une nouvelle vic-
toire dans le socialisme à la 
chinoise.
Selon le congrès, le thème 
exposé dans le rapport est 
l’âme de ces assises. Il servi-

ra de programme général au 
développement de la cause 
du parti et de l’Etat en vue 
du rayonnement du parti, 
en portant haut le grand 
drapeau du socialisme à 
la chinoise, en prônant le 
noble esprit fondateur du 
parti pour le renouveau de 
la nation chinoise sur tous 
les fronts, dans le cadre 
de la modernisation de la 
Chine.
D’après les congressistes, 
la dernière décennie depuis 
le 18e congrès national a 
connu trois événements qui 
revêtent à la fois une im-
portance primordiale pour 
le présent et une immense 
portée historique à long 
terme pour la cause du parti 
et du peuple chinois. Il s’agit 
du centenaire de la fonda-
tion du PCC et l’ouverture 
sur l’extérieur de la Chine à 
travers le monde.
En vue de faire progresser 

la cause du socialisme à la 
chinoise dans la nouvelle 
marche de la nouvelle ère, 
le Comité central évoque 
en urgence la prise de 
conscience de la significa-
tion cruciale de la «Double 
confirmation».
« Durant le congrès, bon 
nombre de messages de fé-
licitations ont été envoyés 
de la part des chefs des dif-
férents partis et groupe-
ments démocratiques du 
pays, de la Fédération na-
tionale de l’industrie et du 
commerce de Chine, ainsi 
que des personnalités des 
différentes ethnies et des 
divers milieux », a indiqué 
Xi Jinping. En sa qualité de 
secrétaire général du Comi-
té central, il a invité les uns 
et les autres à assumer leur 
mission et la lourde respon-
sabilité qui est la leur dans 
la conduite du PCC.

Guy-Gervais Kitina  
avec Xinhua

CHINE 

Xi Jinping réélu secrétaire général du Comité central du PCC
Le XXe congrès national du Parti communiste chinois (PCC) s’est achevé le 22 octobre, au Grand palais du peuple, par la 
réélection, pour un nouveau mandat de cinq ans, du président Xi Jinping en qualité de secrétaire général du Comité central.  

Le président chinois, Xi Jinping, reconduit secrétaire général du Comité central du PCC / Xinhua
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1. La République du Congo et l’Association Internationale de Déve-
loppement (IDA), Groupe Banque mondiale, ont signé le 20 sep-
tembre 2017, un Accord de Financement d’un montant de 100 mil-
lions de dollars US, pour la mise en œuvre d’un Projet d’Appui au 
Développement de l’Agriculture Commerciale (PDAC). 
La date de clôture du projet est fixée au 31 décembre 2023. 
Une partie des fonds est réservée aux  travaux confortatifs de la 
piste agricole Lissengué Lewemé, dans le district de Komono, Dépar-
tement de la Lékoumou.

2. Le PDAC invite les soumissionnaires éligibles et qualifiés à pré-
senter leur soumission anonyme, en vue d’exécuter les travaux de 
cette piste agricole qui comprennent : 
-Installation /Repli de chantier ;
-Construction et achèvement des ouvrages ;
-Entretien des dalots ;
-Mise en œuvre des mesures environnementales et sociales.

Le délai des travaux est de : dix (10) mois.
3. L’Appel d’offres se déroulera conformément aux procédures d’Ap-
pel d’offres national spécifiées dans la publication de la Banque 
mondiale « Directives: passation des marchés financés par les prêts 
de la BIRD et les crédits de l’IDA », de janvier 2011, révisées en juil-
let 2014, disponibles sur www.worldbank.org/procure et est ouvert 
à tous les soumissionnaires des pays qui répondent aux critères 
d’éligibilité tels que définis dans le Dossier d’appel d’offres.5

4. Les soumissionnaires éligibles intéressés peuvent obtenir de plus 
amples renseignements et examiner le Dossier d’appel d’offres à 
l’adresse ci-dessous, de 8 h 30 à 16 h 00. 

5. Les spécifications de qualification sont : 
 a) registre de commerce et du crédit mobilier (RCCM) ;
 b) avoir réalisé un chiffre d’affaires moyen de 250 000 000 
FCFA pour des marchés des Travaux publics effectués au cours des 
trois années précédentes, justifié par des bons de commande, des 
contrats ou des lettres de notification ;
 c) fournir des bilans des trois dernières années certifiés par 
un comptable agréé;
 d) avoir exécuté, au cours des trois années précédentes, au 
moins deux marchés de réhabilitation ou d’entretien des pistes 
rurales justifiés par des procès-verbaux de réception;
 e) le matériel essentiel que le soumissionnaire devra affec-
ter aux travaux est :
-1 pelle hydraulique ;
-1 chargeur ;
-1 compacteur.
Le soumissionnaire doit être propriétaire du matériel énuméré 
ci-dessus et fournir leurs cartes grises.Toute location de matériel 
doit être attestée par un contrat de location dûment signé par les 
deux parties et vérifiable.
f) le certificat de visite des lieux est dument signé par le PDAC et le 
représentant du soumissionnaire. La visite des lieux est obligatoire 
et se fera à partir de la sous-préfecture de Komono, le lundi 31 octobre 
2022, à 10 heures précises. Aucune visite de rattrapage n’est pré-
vue.
g) les qualifications et expérience du personnel technique et d’en-
cadrement clé proposé pour exécuter le 
Contrat :
- un Ingénieur des travaux publics ou de Génie civil ou équivalent, 
ayant au moins dix (10) ans d’expérience globale dans le domaine 
des travaux publics dont cinq (5) ans d’expérience dans l’exécution 

des travaux routiers (joindre une copie du diplôme légalisée et le 
CV) ;

- l’entreprise désignera un point focal environnemental et social ;

-un Chef d’équipe pour le Terrassement, technicien en génie-civil 
ou Travaux Publics, ayant au moins cinq ans d’expérience dans l’exé-
cution des travaux routiers (joindre le CV) ;

-un Chef d’équipe pour les Ouvrages d’art ayant au moins cinq (5) 
ans d’expérience dans l’exécution des travaux routiers (joindre le 
CV) 

-   un Topographe ayant au moins cinq (5) ans d’expérience dans le 
domaine de la Topographie (joindre le CV)
h) l’attestation de capacité financière de l’année en cours délivrée 
par une Banque locale attestant que le soumissionnaire dispose 
d’au moins 10% du montant de son offre nécessaire à la réalisation 
des travaux confortatifs de la piste Lissengué-Lewemé dans le dépar-
tement de la Lékoumou.
i)  le certificat de non faillite et le Quitus de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS) de l’année en cours de validité ;
j) le devis des mesures d’atténuation des impacts négatifs dûment 
signé et chiffré ;

6. Le Dossier d’appel d’offres complet en français peut être acheté 
par les soumissionnaires intéressés à l’adresse         ci-dessous contre 
paiement d’un montant non remboursable de Deux cent mille 
(200 000) Francs CFA. Le paiement sera effectué en espèces. Le 
dernier délai de vente de dossier est fixé au 28 octobre 2022.
7. Les Soumissions devront être déposées à l’adresse ci-dessous 
au plus tard le jeudi 24 novembre2022 à 12h30. Les dépôts élec-
troniques ne seront pas admis. Les soumissions présentées hors 
délais seront rejetées. Les Soumissions seront ouvertes physique-
ment en présence des représentants des soumissionnaires qui sou-
haitent y assister à l’adresse ci-dessous le jeudi 24 novembre 2022 
à 13 heures.
8. Les soumissions doivent être accompagnées d’une garantie de 
soumission représentant 2% du montant de l’offre et une clé USB 
contenant l’offre signée en format PDF. L’absence d’une garantie 
de soumission d’offre entrainera le rejet de celle-ci.  

9. Sont exclues du présent appel d’offres les entreprises qui, au 
cours de trois dernières années, ont fait l’objet d’un manquement 
grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors de l’exé-
cution des travaux précédents de réhabilitation des pistes agricoles

10. L’adresse mentionnée ci-dessus est : PROJET D’APPUI AU DEVE-
LOPPEMENT DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE (PDAC) UNITE 
NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET. Boulevard Denis Sas-
sou Nguesso, Centre-ville Mpila-Brazzaville, République du Congo, 
Tel : (242) 06 858 88 88,
E-mail : pdacmaep@gmail.com

MINISTERE DE L’AGRICULTURE,
DE L’ELEVAGE ET DE LA PÊCHE
------------------
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT
DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE
------------------
UNITE NATIONALE DE COORDINATION 
DU PROJET

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL

AON N° 003T/PDAC-2022
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Consacré exclusivement au processus de transition politique en Ré-
publique du Tchad, dans le cadre du Conseil de paix et sécurité de 
l’Afrique centrale (Copax), le sommet extraordinaire de Kinshasa 
connaîtra la participation des représentants des onze pays membres de 
la CEEAC ainsi que du président de la Commission de l’Union africaine, 
Moussa Faki Mahamat.
Voulu en présentiel, ce deuxième sommet extraordinaire devrait abou-
tir à la désignation d’un médiateur de la CEEAC en vue d’accompagner 
le processus politique du Tchad, selon une source proche de l’organi-
sation. Outre le président Mahamat Idriss Deby, les présidents Denis 
Sassou N’Guesso du Congo et Faustin Archange Touadera de la Cen-
trafrique ont confirmé leur présence à Kinshasa aux côtés de leur ho-
mologue Félix Tshisekedi. Depuis  lundi matin, des délégations arrivent 
au fur et à mesure. La délégation de la Commission de l’Union africaine 
et celle du vice-président du Burundi ont été les premières à fouler le 
sol congolais.
A noter que ce sommet intervient dans un contexte particulier marqué 
par la situation sécuritaire trouble au Tchad, le conflit en Ukraine, mais 
aussi par la montée de tension entre la RDC et le Rwanda.
Créée en 1983 à Libreville, la CEEAC regroupe le Gabon, l’Angola, le 
Cameroun, le Congo, la RDC, la Guinée équatoriale, le Rwanda, le Bu-
rundi, la République centrafricaine, Sao Tomé et Principe, et le Tchad. 
La RDC assure la présidence tournante de cette organisation depuis 
janvier dernier.

A.D.

Après avoir été successivement au 
Royaume-Uni et au Ghana, le pré-
sident de la République, Félix-An-
toine Tshisekedi Tshilombo, avait 
séjourné le 21 octobre en terre tan-
zanienne pour une visite d’État. La 
dernière rencontre entre le président 
congolais et son homologue tanza-
nien, Samia Suluhu Hassan, remonte 
au 19 août dernier à Kinshasa, à la fa-
veur de l’organisation du 42e sommet 
des chefs d’État et de gouvernement 
de la Communauté de développe-
ment de l’Afrique australe.
Après ces travaux, la présidente de 
la Tanzanie avait prolongé son séjour 
dans la capitale congolaise  pour une 
visite officielle auprès de son homo-
logue Félix Tshisekedi. À l’issue de 
cette visite qui fut sanctionnée par un 
communiqué conjoint, Samia Suluhu 
Hassan avait circonscrit les domaines 
dans lesquels son pays et la RDC en-
tendaient collaborer, à savoir le com-
merce, la sécurité, la défense, l’immi-
gration, les investissements mutuels 
et autres infrastructures portuaires.

L’occasion a été donc donnée au pré-
sident Félix Tshisekedi, lors de sa ré-
cente visite en Tanzanie, de concré-
tiser ces bonnes intentions par la 
signature d’une série d’accords dans 
les domaines précités entre la RDC 
et la Tanzanie qui entretiennent d’ex-
cellentes relations diplomatiques. Il 
s’agit précisément de deux protocoles 
d’entente dans les domaines des télé-
communications et de transport.
Il ressort du tête-à-tête que les deux 
chefs d’Etat ont eu auparavant que 
plusieurs sujets touchant à la coopé-
ration entre les deux pays devraient 
être passés au peigne fin. De la coo-
pération bilatérale à la sécurité en 
passant par la position de l’Afrique 
sur le changement climatique, les 
conséquences néfastes de la guerre 
entre la Russie et l’Ukraine, l’agres-
sion  de la RDC par le Rwanda voisin, 
etc., aucun sujet n’a été éludé.   
S’exprimant en conférence de presse 
à l’issue du tête-à-tête, la présidente 
de la Tanzanie a indiqué avoir évo-
qué avec son hôte de marque des 

questions relatives aux échanges 
commerciaux entre leurs deux pays, 
à la sécurité alimentaire ainsi qu’à la 
mise en œuvre par leurs experts res-
pectifs des résolutions convenues au 
mois d’août dernier, dont la mise en 
œuvre deviendra effective dans les 
domaines des infrastructures.
Les deux chefs d’Etat ont souligné 
l’importance des projets de déve-
loppement des infrastructures et la 
nécessité d’accroître la coopération 
dans la construction d’infrastruc-
tures routières et ferroviaires afin 
de faciliter davantage les échanges 
entre les deux pays. Il y a aussi le 
projet du chemin allant de Dar-es-
Salam à Mwanza et Kigoma, qui re-
liera la RDC et le Burundi en passant 
par Musongati, Bujumbura, Uvira et 
jusqu’à Kindu.
La présidente de la Tanzanie, Samia 
Suluhu Hassan, a enfin relevé que 
son  pays reste prêt à coopérer avec 
la RDC pour son développement et sa 
stabilité.

Alain Diasso

CEEAC

Onze chefs d’Etat et de 
gouvernement attendus  
ce mardi à Kinshasa
A l’invitation du président Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, président en exercice de la 
Communauté Économique des États de l’Afrique 
centrale  (CEEAC), la capitale de la République 
démocratique du Congo (RDC) abrite, ce 25 
octobre, la deuxieme session extraordinaire de la 
Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement 
de cette organisation sous-régionale.  

COOPÉRATION

La RDC et la Tanzanie signent  
deux protocoles d’entente 
Pays limitrophe de la République démocratique du Congo (RDC) dans sa partie 
sud-orientale, la Tanzanie continue de manifester son intention de renforcer la 
coopération bilatérale dans plusieurs domaines avec sa voisine.  

Installé à Kinshasa 
comme prévu dans son 
contrat, le sélectionneur 
des Léopards A 
de la République 
démocratique du Congo 
(RDC) a tenu, le 21 
octobre, sa première 
conférence de presse 
depuis sa nomination. 
Il a révélé sa vison 
de rajeunir l’effectif 
des Léopards, tout 
en annonçant un 
stage de préparation 
des Léopards A’ du 
sélectionneur Otis 
Ngoma, en novembre, 
en Turquie.  
Sébastien Desabre compte admi-
nistrer une cure de jouvence à la 
sélection congolaise. Au cours de la 
conférence de presse organisée au 
siège de la Fédération congolaise 
de football association (Fécofa), le 
technicien français de 46 ans a dé-
claré : « Je veux rajeunir l’équipe 
(A) avec comme une moyenne 
d’âge de 25,5 ans, pour un pro-
jet de trois ou quatre ans, Aavec 
comme objectif la CAN 2025 et le 
Mondial 2026 ».
Au cours de ce premier échange 
avec la presse locale, Desabre, qui 
va désormais habiter à Kinshasa, 
a également abordé les chances 
des Léopards de se qualifier pour 
la prochaine phase finale de la 
Coupe d’Afrique des nations 
(CAN). « Trois matches gagnés 
et un match nul vont permettre 
à la RDC de se qualifier », a-t-il 

estimé. Pour lui, cette qualifica-
tion facilitera la venue d’autres 
joueurs binationaux encore hé-
sitants à renforcer les Léopards. 
Le rajeunissement de l’équipe ne 
signifie pas le rejet des anciens, 
a-t-il  expliqué, car les cadres vont 
accompagner les jeunes à s’inté-
grer dans la sélection qui aura tou-
jours besoin de la maturité et de 
l’expérience des anciens lors des 
matches importants.
Le sélectionneur des léopards 
a, par ailleurs, encensé Chancel 
Mbemba qui effectue un début de 
saison exceptionnelle avec l’Olym-
pique de Marseille. « C’est vrai 
qu’il n’est pas ballon d’or [rire], 
mais c’est un joueur fantastique. 
Ce ne sont pas toutes les nations, 
même européennes, qui ont un 
joueur de ce niveau. Je crois 
que c’est une chance pour la 
RDC de l’avoir, il a commencé ici 
au pays et a gravi des échelons, 
pays après pays, jusqu’à arri-

ver là. Je crois que c’est une lu-
mière pour les autres joueurs 
qui jouent au pays de suivre 
cet exemple. Et tout le monde 
sait l’attachement qu’il a pour 
la sélection, on va lui souhai-
ter bonne chance avec espoir 
qu’il reste en forme jusqu’au 
mois de mars prochain », a-t-
il dit. Chancel Mbemba a été ab-
sent lors du premier stage des 
Léopards sous la direction de 
Sébastien Desabre en septembre 
dernier, à Casablanca.

Stage des Léopards locaux 
en Turquie…
Le Français Sébastien Desabre a 
également annoncé un stage de 
préparation des Léopards A’ qua-

lifiés à la 7e édition du Champion-
nat d’Afrique des nations (Chan) 
prévu à partir de janvier 2023, en 
Algérie. A cet effet, les joueurs du 
sélectionneur Otis Ngoma (patron 
du staff technique des A’) vont sé-
journer pendant quelques jours en 
Turquie, en novembre. Ce stage 
s’effectuera sous la supervision 
des deux sélectionneurs.
« En novembre, nous aurons 
un stage Chan en Turquie, 
puisqu’il sera impossible d’avoir 
tous les joueurs de l’équipe A. Ain-
si, nous allons, avec Otis, juger le 
niveau de nos joueurs, tout en les 
préparant pour le Chan propre-
ment dit …On espère avoir un 
terrain avec une pelouse de qua-
lité, digne d’une équipe nationale, 
parce que celle du Maroc, lors du 
dernier stage, ne nous avait pas 
du tout facilité les choses », a 
confié le technicien français.

 Martin Enyimo

Il n’est pas un secret que l’activité minière demeure à ce jour la principale 
source de recettes pour la République démocratique du Congo
Comme l’a expliqué Louis Watum, président de la chambre des Mines, les 
deux principales provinces minières du pays, le Lualaba et le Haut-Ka-
tanga, ont généré 650 millions de dollars américains en l’espace de six 
mois, soit tout le second semestre de 2021. Selon lui, cet argent aurait 
pu servir à financer d’importants projets dans les infrastructures du pays. 
Par ailleurs, il a ajouté une autre information capitale sur l’activité minière 
au pays. En effet, selon lui, les miniers s’acquittent d’une moyenne de 67 
taxes par an. Il n’est pas certain que ces taxes payées soient bien connues 
de l’opinion nationale.
Le débat sur la contribution du secteur minier au Trésor public a commen-
cé à reprendre de la vigueur en 2021. Il s’agit d’une année qui a marqué 
le retour du DRC Mining, le plus grand-rendez-vous du secteur minier, 
après des années d’absence du fait de la covid 19. Pour la Fédération des 
entreprises du Congo, il est très important d’évaluer sincèrement le Code 
minier de 2018. Lors des travaux dédiés à cet objectif, lancés récemment 
à Kinshasa, Marie-Chantal Kaninda a réaffirmé que les mines, souvent 
décriés par la société civile, représentent bien l’un des secteurs les plus 
porteurs du pays. En plus de contribuer au budget de l’État, le secteur 
minier booste également les développements économique et social au 
travers de l’émergence d’un véritable écosystème. Pour elle, la question 
minière n’est pas assez relayée dans le débat public. « Cet apport positif 
n’est malheureusement pas assez répercuté ni par les médias ni par 
les entreprises elles-mêmes qui demeurent très discrètes sur toutes 
ses activités qui impactent fortement l’économie du pays », a-t-elle dit.
Point n’est besoin de rappeler le rôle important du secteur minier congo-
lais dans la transition écologique ou énergétique. Son cuivre et son cobalt 
élevés au rang de produits stratégiques au niveau national font l’objet d’un 
regain d’intérêt à l’échelle internationale. Mais des obstacles persistent, 
notamment l’épineuse question des 67 taxes. Il y a aussi des dossiers juri-
diques et judiciaires ainsi que des problèmes d’électricité et d’infrastruc-
tures. Il s’agit, a-t-elle insisté, des principaux défis pour les prochaines 
années.

Laurent Essolomwa

ÉCONOMIE

Débat sur la contribution des mines 
au développement national 

L’apport des mines dans dans l’économie nationale reste positif, a 
noté Marie-Chantal Kaninda, vice-présidente corporate Affairs de 
Glencore RDC et présidente du Conseil d’ad ministration de Kamoto 
Copper Company. Toutefois, a-t-elle poursuivi, il n’est pas 
suffisamment relayé.   

FOOTBALL 

Sébastien Desabre envisage de rajeunir 
l’ossature des Léopards
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1. La République du Congo et l’Association Internationale de Déve-
loppement (IDA), Groupe Banque mondiale, ont signé le 20 sep-
tembre 2017, un Accord de Financement d’un montant de 100 mil-
lions de dollars US, pour la mise en œuvre d’un Projet d’Appui au 
Développement de l’Agriculture Commerciale (PDAC). 
La date de clôture du projet est fixée au 31 décembre 2023. 
Une partie des fonds est réservée aux  travaux confortatifs de la 
piste agricole Kengué Kimboto, dans le district de Zanaga, Dépar-
tement de la Lékoumou.

2. Le PDAC invite les soumissionnaires éligibles et qualifiés à pré-
senter leur soumission anonyme, en vue d’exécuter les travaux de 
cette piste agricole qui comprennent : 
-Installation /Repli de chantier ;
-Construction et achèvement des ouvrages ;
-Entretien des dalots ;
-Mise en œuvre des mesures environnementales et sociales.

Le délai des travaux est de : dix (10) mois.

3. L’Appel d’offres se déroulera conformément aux procédures 
d’Appel d’offres national spécifiées dans la publication de la Banque 
mondiale « Directives: passation des marchés financés par les 
prêts de la BIRD et les crédits de l’IDA », de janvier 2011, révisées 
en juillet 2014, disponibles sur www.worldbank.org/procure et 
est ouvert à tous les soumissionnaires des pays qui répondent aux 
critères d’éligibilité tels que définis dans le Dossier d’appel d’offres.5

4. Les soumissionnaires éligibles intéressés peuvent obtenir de 
plus amples renseignements et examiner le Dossier d’appel d’offres 
à l’adresse ci-dessous, de 8 h 30 à 16 h 00. 

5. Les spécifications de qualification sont : 
a) registre de commerce et du crédit mobilier (RCCM) ;
b) avoir réalisé un chiffre d’affaires moyen de 250 000 000 FCFA 
pour des marchés des Travaux publics effectués au cours des trois 
années précédentes, justifié par des bons de commande, des 
contrats ou des lettres de notification ;
c) fournir des bilans des trois dernières années certifiés par un 
comptable agréé;
d) avoir exécuté, au cours des trois années précédentes, au moins 
deux marchés de réhabilitation ou d’entretien des pistes rurales 
justifiés par des procès-verbaux de réception;
e)le matériel essentiel que le soumissionnaire devra affecter aux 
travaux est :
-1 pelle hydraulique ;
-1 chargeur ;
-1 compacteur.
Le soumissionnaire doit être propriétaire du matériel énuméré 
ci-dessus et fournir leurs cartes grises.Toute location de matériel 
doit être attestée par un contrat de location dûment signé par les 
deux parties et vérifiable.
f) le certificat de visite des lieux est dument signé par le PDAC et le 
représentant du soumissionnaire. La visite des lieux est obligatoire 
et se fera à partir de la sous-préfecture de Komono, le lundi 31 
octobre 2022, à 10 heures précises. Aucune visite de rattrapage 
n’est prévue.
g) les qualifications et expérience du personnel technique et d’en-
cadrement clé proposé pour exécuter le contrat :- � un 
Ingénieur des travaux publics ou de Génie civil ou équivalent, ayant 
au moins dix (10) ans d’expérience globale dans le domaine des 
travaux publics dont cinq (5) ans d’expérience dans l’exécution 

des travaux routiers (joindre une copie du diplôme légalisée et le 
CV) ;

-un point focal environnemental et social désigné par l’entreprise 
;
-un chef d’équipe pour le terrassement, technicien en génie civil 
ou travaux publics, ayant au moins cinq ans d’expérience dans 
l’exécution des travaux routiers (joindre le CV) ;

-un chef d’équipe pour les ouvrages d’art ayant au moins cinq (5) 
ans d’expérience dans l’exécution des ouvrages d’art (joindre le 
CV) 
-un topographe ayant au moins cinq (5) ans d’expérience probante 
(joindre le CV).

h) l’attestation de capacité financière de l’année en cours délivrée 
par une Banque locale attestant que le soumissionnaire dispose 
d’au moins 10% du montant de son offre nécessaire à la réalisation 
des travaux soumissionnés.
i)  le certificat de non faillite et le Quitus de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS) de l’année en cours de validité ;
j) le devis des mesures d’atténuation des impacts négatifs dûment 
signé et chiffré ;

6. Le Dossier d’appel d’offres complet, en français, peut être acheté 
par les soumissionnaires intéressés à l’adresse ci-dessous, contre 
paiement en espèces, d’un montant non remboursable de Deux 
cent mille (200 000) Francs CFA, au plus tard le 28 octobre 2022.
7. Les Soumissions devront être déposées à l’adresse ci-dessous, 
au plus tard le jeudi 24 novembre 2022, à 12h30. Les dépôts élec-
troniques ne seront pas admis. Les soumissions présentées hors 
délais seront rejetées. Les Soumissions seront ouvertes physique-
ment, en présence des représentants des soumissionnaires qui le 
souhaitent, à l’adresse ci-dessous, le jeudi 24 novembre 2022, à 
13 heures.
8. Les soumissions doivent être accompagnées d’une garantie de 
soumission (voir modèle dans le DAO) représentant 2% du montant 
de l’offre et d’une clé USB contenant l’offre signée en format PDF. 
L’absence d’une garantie de soumission d’offre entrainera le rejet 
de celle-ci.  

9. Sont exclues du présent appel d’offres les entreprises qui, au 
cours de trois dernières années, ont fait l’objet d’un manquement 
grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors de l’exé-
cution des travaux précédents de réhabilitation des pistes agri-
coles.

10. L’adresse mentionnée ci-dessus est : PROJET D’APPUI AU DEVE-
LOPPEMENT DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE (PDAC) UNITE 
NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET. Boulevard Denis Sas-
sou Nguesso, Centre-ville Mpila-Brazzaville, République du Congo, 
Tel : (242) 06 858 88 88, E-mail : pdacmaep@gmail.com

MINISTERE DE L’AGRICULTURE,
DE L’ELEVAGE ET DE LA PÊCHE
------------------
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT
DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE
------------------
UNITE NATIONALE DE COORDINATION 
DU PROJET

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL

AON N° 002T/PDAC-2022



N°4364 - Lundi 24 octobre 2022 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E CULTURE  | 13

L’objectif est de donner l’opportunité à des talents artis-
tiques, plus ou moins jeunes, d’émerger, de se faire remar-
quer par le grand public et par le jury composé de grands 
noms de la scène artistique contemporaine. Chaque artiste 
peut participer en soumettant un portfolio d’œuvres iné-
dites ou pas. Les candidatures sont ouvertes jusqu’au 31 
octobre, sans aucune restriction d’âge, de nationalité, de 
sexe. Le thème est libre.
Les artistes finalistes participeront à l’exposition collec-
tive qui se tiendra du 11 mars au 16 avril 2023 à Venise, 
à l’Arsenale Nord, en Italie. Des prix spéciaux seront at-
tribués, notamment en résidences d’artistes, galeries d’art, 
entreprises pour l’art, festivals et expositions, prix pour 
l’art et la durabilité, prix pour les artistes émergents. Tout 
artiste bénéficie d’une visibilité en ligne gratuite sur le por-
tail international Arte Laguna World, plateforme numé-
rique de promotion, de valorisation et de vente d’œuvres 
d’art contemporain.
Pour postuler, il est nécessaire de se connecter au portail 
Web artelaguna.world, de créer la zone réservée, de rem-
plir le profil et de payer les frais d’inscription.
Le prix Arte Laguna, le concours le plus influent au monde 
pour les artistes et les designers, met en valeur et promeut 
les talents créatifs. Il est organisé chaque année par l’as-
sociation culturelle Moca. Ce concours offre aux artistes 
l’occasion de rejoindre l’immense réseau de collaborations 
à travers le monde.  Faites briller vos talents.

Rosalie Bindika

Né le 11 mars 1932 dans le 
Connecticut (nord-est), il a au 
cours de sa vie fait face au Ku 
Klux Klan du Sud ségrégation-
niste, acclamé Martin Luther King 
Jr. à Washington et assisté à l’in-
vestiture du premier président 
noir du pays, Barack Obama. 
Il était surtout l’un des derniers 
liens vivants avec un chapitre par-
ticulièrement sombre de l’Amé-
rique: son père, Abram, était né 
esclave, il y a 159 ans.
Dan avait raconté en 2020 à l’AFP 
comment son père, déjà vieux, lui 
parlait, enfant, de l’arbre où les 
esclaves étaient pendus, ou de ce 
propriétaire qui força un esclave 
à coller sa langue à la roue gelée 
d’un chariot, et à la perdre quand 
il s’en détacha.
Après une vie d’écolier victime de 
discrimination, Dan Smith s’était 
engagé dans l’armée à la sortie du 
lycée et avait été envoyé pour tra-
vailler comme infirmier en Corée. 
A son retour, l’armée avait financé ses 
études à l’université, où il avait été élu 
représentant des étudiants.
Son premier diplôme en poche, il 
était descendu à Washington pour 
la grande marche pour les droits 
civiques, en 1963, et avait assisté 
au plus célèbre des discours de 
Martin Luther King, rythmé par la 

phrase «Je fais un rêve...».
Le jeune homme, pas encore prêt 
à se consacrer entièrement au mi-
litantisme, était parti pour l’Alaba-
ma suivre des études de vétéri-
naire. Mais le sud des Etats-Unis, 
dans les années 1960, était l’épi-
centre du mouvement pour les 
droits civiques, et une armée de 
militants y affluait de tout le pays.
Il fut alors responsable d’une 
organisation pour les droits ci-

viques, confronté à sa première 
vraie épreuve du feu quand des 
suprémacistes blancs ont incen-
dié le bâtiment où se trouvait son 
bureau. 
Il s’était enfin installé à Washing-
ton pour travailler pour le gouver-
nement fédéral, avant de prendre 
sa retraite, durant laquelle il s’était 
impliqué dans la création du mé-
morial de la guerre de Corée. 

Camille Delourme avec AFP

17e PRIX ARTE LAGUNA

Les artistes dévoilent 
leurs talents 
Le concours international consacré aux 
arts visuels et au design est ouvert aux 
disciplines artistiques (peinture, sculpture 
et installations, photographie, art vidéo et 
courts métrages, performances, art digital, 
art environnemental et land art, art urbain 
et street art, design artistique).  

DISPARITION

Dan Smith décédé à 90 ans
Dan Smith, militant américain pour les droits civiques et fils d’un ancien esclave, 
est mort à Washington à l’âge de 90 ans, a indiqué jeudi son épouse à l’AFP.  

Conçue par la Société géogra-
phique russe dont l’expertise 
date depuis 1845, l’exposition 
regroupe cinq photographies 
variées du travail de longue 
haleine de cette structure qui 
est le fruit de diverses explora-
tions que ses membres ont eu 
à mener au cours des dernières 
années. A travers ces images, 
le public est appelé à décou-
vrir, entre autres, les paysages 
et les noms de certaines ré-
gions russes dont il ignorait 
l’existence comme Orenbourg, 
Arkhangelsk, Ryazan, Primo-
rié ou encore Krasnodar. De 
la beauté du lac « Sukko » en 
vue aérienne, en passant par 
une prise de lever du soleil à 
la réserve naturelle d’Oka ou 
encore la froideur de l’Arctique 
froid…, cette exposition a de 
quoi nourrir l’envie d’un voyage 
touristique !
A côté de cela, la vitrine pho-
tographique offre également 
à voir la beauté naturelle et 
la biodiversité de ces régions 
russes à travers différentes sai-
sons, notamment l’automne, 
l’hiver ou encore le printemps. 

Selon la directrice de la Maison 
russe, Maria Fakhrutdinova, « 
ce que cette organisation pro-
pose, ce ne sont pas des images 
qu’on voit chaque jour sur in-
ternet. C’est plutôt un travail 

recherché. Et c’est à la fois un 
bénéfice pour les visiteurs ». Et 
pour pérenniser ce bénéfice, un 
partenariat a été récemment si-
gné entre la Maison russe et le 
parc zoologique dans un cadre 

culturel, écologique et éducatif.
« Nous avons choisi d’initier 
ce partenariat avec le parc 
zoologique et botanique de 
Brazzaville en raison de son 
côté éducatif. Pour nous, il 

était logique que les jeunes 
qui arrivent au parc pour 
voir la beauté de la nature 
congolaise puissent avoir 
aussi une idée sur le pay-
sage russe. Et à travers cette 
première exposition, nous 
avons voulu nous concentrer 
sur la partie nord, paysages 
et animaux, de la Russie 
qui mérite d’être découverte. 
L’exposition en elle-même 
est gratuite, bien sûr il y 
a l’accès au parc qui est 
payant », a fait savoir Maria 
Fakhrutdinova. 
Notons que le vernissage de 
cette exposition, le 23 octobre, 
a connu une forte présence de 
la communauté russe au Congo 
qui célébrait en même temps 
un festival russophone consa-
cré à la culture et au sport 
traditionnel dudit pays. Par ail-
leurs, à partir de ce mois d’oc-
tobre, la Maison russe exposera 
en permanence ses œuvres au 
Parc zoologique et botanique 
de Brazzaville, en renouvelant 
chaque trois mois le thème 
central à partager au public.

Merveille Atipo

EXPOSITION

Voyage en images au nord de la Russie 
Du 23 octobre jusqu’en fin décembre, la Maison russe expose au Parc zoologique et botanique de Brazzaville 
une série de photographies mettant en lumière la beauté et la richesse naturelle de la partie nord de la Russie.  

Le public s’adonnant aux activités sportives au programme/Adiac
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Albanie, 9e journée, 1re division
Le FK Egnatia s’impose à Kukësi 1-0. Ti-
tulaire, Dzon Delarge a été remplacé à la 
88e. Egnatia est 5e avec 12 points, soit 7 
de moins que le Partizani Tirana de Mas-
sanga.
Allemagne, 11e journée, 1re division
Sylver Ganvoula est entré à la 65e lors de 
la victoire de Bochum, lanterne rouge, 
face à l’Union Berlin, le premier du clas-
sement. Bochum s’impose 2-1 mais reste 
relégable (17e et avant-dernier, à 2 points 
de Leverkusen, le 15e).
Allemagne, 13e journée, 3e division
Précieuse victoire de Rot Weiss Essen 
chez le Waldhof Mannheim (1-2). Rempla-
çant, Aurel Loubongo-Mboungou est entré 
à la 78e. Longtemps mal-classé, le promu 
est remonté à la 10e place.
Allemagne, 13e journée, 4e division, 
groupe Ouest
Exaucé Andzouana n’était pas dans le 
groupe de l’Alemania Aachen face à la ré-
serve de Cologne (3-1).
Angleterre, 16e journée, 2e division
Sans Han-Noah Massengo, Bristol s’incline 
à Reading (1-2). Un bras de fer s’est en-
gagé entre l’ancien Monégasque, en fin de 
contrat en juin prochain et sa direction. 
Le milieu franco-congolais n’a pas signé la 
proposition de prolongation des Rouges-
Gorges. C’est son deuxième match hors 
du groupe.
Réduit à dix dès la 7e minute, Cardiff perd 
le derby gallois à Swansea (1-2). Avec 
Niels Nkounkou titulaire.
Bristol est 13e avec 21 points, Cardiff est 
20e avec 18 points.
Angleterre, 16e journée, 3e division
Barnsley chute à Morecombe (0-1). Sans 
William Hondermarck, sorti du groupe.
Autriche, 13e journée, 2e division
St-Pölten l’emporte 1-0 à Horn. Titulaire, 

Kévin Monzialo a été remplacé à la 60e par 
le buteur, Llanez. Avec ce succès chez le 
leader, St-Pölten revient au contact du po-
dium.
Albanie, 9e journée, 1re division
Vendredi soir, le Partizani Tirana s’est 
largement imposé à Durrës (4-1). Avec 
Chandrel Massanga titulaire.
Belgique, 13e journée, 1re division
Jeudi soir, Zulte-Waregem a remporté un 
second succès de rang, une première cette 
saison, en battant Anderlecht (3-2). Sans 
Ravy Tsouka Dozi, resté sur le banc.
Zulte-Waregem reste lanterne rouge, à 
égalité de points avec les trois équipes 
classées devant.
Belgique, 10e journée, 2e division
Remplaçant, Yann Mabella est entré à la 
69e lors du revers de Virton chez la ré-
serve du Standard de Liège (1-2).
Italie, 2e tour de la Coupe
Jeudi soir, Cagliari a été éliminé par Bo-
logne sur le score d’un but à zéro. Sans 
Antoine Makoumbou, ménagé.
Russie, 4e journée de la phase de groupes 
de la Coupe, groupe D
Emmerson Illoy-Ayyet, titulaire, et le FK 
Oural s’imposent 3-2 à Sotchi. Avec 3 vic-
toires, le club basé à Ekaterinbourg est 
deuxième avec égalité de points avec le 
CSKA Moscou, qu’il recevra le 8 novembre 
pour la dernière journée.
Belgique, 14e journée, 1re division
Toujours privé de Senna Miangué, blessé, le 
Cercle Bruges bat le Sporting Charleroi (4-1).
Morgan Poaty, remplacé à la 70e, et Se-
raing chutent à La Gantoise (1-2).
En déplacement à Ostende, Zulte-Ware-
gem s’incline 1-2. Ravy Tsouka Dozi faisait 
son retour dans le onze de départ, replacé 
à un poste d’axial droit, dans la défense à 
trois, qui lui convient mieux.
Remplacé à la 68e, à 0-1 pour les locaux.

Bulgarie, 15e journée, 1re division
Le Lokomotiv Plovdiv prend un point chez 
le Levski Sofia (1-1).
Cueilli à froid par le but de Carreazo dès 
la 6e, le Botev Vratsa est balayé à domicile 
par le CSKA Sofia (0-4). Titulaire, Messie 
Biatoumossoka a été averti à la 38e et rem-
placé à 51e.
Croatie, 14e journée, 1re division
Gorica est plus que jamais lanterne rouge 
après son revers chez le Lokomotiv Zagreb 
(1-2). Remplaçant, Merveil Ndockyt est 
entré à la 79e.
Ecosse, 12e journée, 1re division
Livingston prend un bon point chez les 
Rangers (1-1). Sans Dylan Bahamboula, 
resté sur le banc. Livingston remonte à la 
6e place.
Ecosse, 12e journée, 2e division
Victoire importante pour Arbroath face 
à Hamilton Academical (1-0). Avec Scott 
Bitsindou, titulaire en sentinelle devant la 
défense. Arbroath cède ainsi la lanterne 
rouge à sa victime.
Espagne, 12e journée, 2e division
Santander est tenu en échec par Ponferra-
dina (1-1). Avec Jordi Mboula titulaire et 
remplacé à la 90e.

National 1, 10e journée
L’effet psychologique aura donc joué pour 
le Paris 13 Atletico, qui s’impose, pour 
son premier match sans Jean-Guy Wal-
lemme, débarqué en début de semaine, à 
Bourg-Péronnas (2-0). Jprdy Kaloukadi-
landi était bien titulaire en défense, tandis 
que les milieux Randi Goteni et Eden Mas-
souema sont toujours absents de la feuille 
de match. Le premier nommé est sorti du 
groupe depuis début septembre, alors que 
l’ancien joueur du Paris FC a disparu de 
la circulation depuis le 9 août 2019 et sa 
dernière apparition avec Troyes.

Yannis Mbemba est resté sur le banc lors 
du match nul concédé par Le Puy face à 
Avranches (1-1).
Alain Ipiélé, titulaire, et Dunkerque sont 
défaits à domicile par Sedan (1-3).
Le Red Star de Fred Dembi se déplacera 
lundi soir à Orléans.
Au classement, Dunkerque reste sur le po-
dium (2e avec 18 points), soit 5 de mieux 
que le Red Star, 8e. Le Puy et le Paris 13 
sont 15e et 16e avec 10 points.

Ligue 2, 13e journée
Laval prend un bon point sur la pelouse du 
Paris FC (0-0). Sans Marvin Baudry, resté 
sur le banc.
En supériorité numérique pendant près 
d’une heure, Pau bat Nîmes (1-0). Titu-
laire, Mons Bassouamina a été remplacé à 
la 69e.
Sans Bryan Passi, à l’infirmerie, Niort met 
fin à une longue période de disette (deux 
nuls et six défaites) en battant Dijon (2-1). 
La dernière victoire des Chamois datait du 
20 août
Warren Tchimbembe est entré à la 82e lors 
du match nul arraché par Guingamp face à 
Bastia (1-1).
Réduit à dix à la 44e, Rodez chute à Caen 
(0-2). Loris Mouyokolo a joué l’intégralité 
du match dans l’axe droit de la défense.
Kévin Mouanga,était titulaire au poste 
d’axial droit dans la défense à quatre d’An-
necy, vaincu à Bordeaux (0-1).
Le Havre, 3e avec 23 points, recevra Metz 
lundi soir en match décalé.
Guingamp est 8e avec 18 points, suivi de 
Pau, 11e avec 17 points, et Laval, 14e avec 
14 points. Avec 16 points chacun, Annecy 
et Rodez sont respectivement 16e et 17e, 
tandis que Niort est lanterne rouge avec 
11 points.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais  
de la diaspora en Europe

Le trésorier général de la Confédération 
africaine de handball (Cahb), Auguste Yao 
Dogbo, a félicité le président général du club 
multidisciplinaire de la Direction générale de 
la sécurité présidentielle (DGSP), Serge Oboa, 
pour les efforts, engagements et prouesses de 
ce club au niveau des compétitions nationales et 
continentales. 
Lors de l’échange qui s’est déroulé en présence de la coor-
donnatrice des activités sportives et du président de la sec-
tion handball de la DGSP, Auguste Yao Dogbo a loué le travail 
des dirigeants, du staff technique ainsi que des athlètes de la 
DGSP. Selon lui, la Cahb reste disposée à soutenir les équipes 
qui honorent régulièrement leur pays.
Le trésorier général de l’instance faitière du handball africain 
pense que le Congo est un grand pays du handball, notam-
ment chez les seniors dames. A cet effet, le dynamisme des 
dirigeants doit être reconnu et encouragé, avoue-t-il. Il a, par 
ailleurs, promis militer au sein de la Cahb afin que le staff 
technique de la DGSP bénéficie d’une session d’actualisation 
de leurs connaissances.

Rude Ngoma
Les deux personnalités lors de l’audience/Adiac 

HANDBALL 

La Cahb salue le dynamisme de la DGSP
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Les activités seront parrainées 
par la présidente du Conseil 
départemental et municipal, 
maire de la ville de Pointe-
Noire, Evelyne Tchichelle, 
dans le cadre de l’événement 
«Octobre rose». Un mois 
consacré à la campagne 
annuelle de communica-
tion destinée à sensibiliser 
les femmes au dépistage du 
cancer du sein et à récolter 
des fonds pour la recherche. 
L’événement célébré depuis 
vingt-huit ans est symbolisé 
par le ruban rose, rose qui 
est la couleur féminine. La 
participation du collectif 
Wooaim au combat contre 
le cancer du sein est partie 
d’un constat, a expliqué la 
responsable du co llectif, Sa-
rah Carmelle Mavouenzela. 
«Nous nous sommes rendus 
compte qu’au Congo, il n’y 
a pas assez de sensibilisa-
tion au cancer du sein et 
du col de l’utérus comme 
dans d’autres pays. L’autre 
constat est que souvent, les 

personnes concernées ne 
vont pas à l’hôpital à temps 
et que le dépistage de cette 
maladie est encore un tabou 
», a-t-elle dit. 
Préoccupé par les ques-
tions sur le cancer, particu-
lièrement celui du sein, le 
collectif Wooaim a créé un 
compte Facebook dénommé 
«wooiam» à travers lequel 
il sensibilise la population 
en postant chaque jeudi un 
thème sur cette maladie des-
tructrice. La conférence débat 
du 29 octobre,  à la Chambre 
de commerce, sera animée par 
le Pr Nsondé. Elle sera suivie 
de la «marche rose»  qui inter-
viendra le 30 octobre. Grâce 
Leslie Bhalat, membre du col-
lectif Wooaim? a indiqué : «La 
conférence débat est gratuite 
et ouverte à tous. Mais la 
participation à la marche 
est conditionnée par le paie-
ment des frais symboliques 
d’inscription qui entrent 
dans le cadre de la collecte 
des fonds pour aider les per-

sonnes atteintes du cancer 
du sein et du col de l’utérus. 

Les inscriptions se font sur 
notre compte Facebook et 

par téléphone au 04 456 71 
85». Les participants auront 
aussi droit à un tee-shirt et un 
ruban rose symbolisant la lutte 
contre le cancer, a précisé  Ali-
sha Tessia Mbauchy, une autre 
membre dudit collectif.
Le cancer du sein prenant 
de plus en plus d’ampleur 
au Congo, Sarah Carmelle 
Mavouenzela a souhaité que 
la sensibilisation à la maladie 
soit l’affaire de tous. «Nous 
voulons que ce mois d’oc-
tobre soit aussi reconnu au 
niveau national comme ce-
lui de la sensibilisation au 
cancer du sein, que cette 
sensibilisation ne soit pas 
seulement l’affaire des asso-
ciations, qu’il y ait plus de 
vulgarisation sur la maladie 
et que les gens se fassent dé-
pister. Notre souhait est que 
les dépistages deviennent 
gratuits et qu’ils soient or-
ganisés un peu partout et 
même dans les écoles», a-t-
elle conclu.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

Généralement appelé «plom-
bage gris», l’amalgame den-
taire est un mélange de mer-
cure avec d’autres métaux tels 
que l’argent, le cuivre, l’étain. 
Cette pratique est largement 
utilisée par les dentistes aux 
fins de réparation des dents 
abimés. Seulement, ce maté-
riau lourd, durable et moins 
onéreux que le mercure qui 
s’insère facilement dans la 
dent, est très nuisible pour le 
corps humain. L’Organisation 
mondiale de la santé le cite 
même comme un des six pol-
luants les plus préoccupants 
pour la santé humaine. Sa 
présence dans le corps favo-
rise l’apparition d’une intoxi-
cation à long terme. 
Ainsi, avec l’appui de l’Al-
liance mondiale pour une 
dentisterie sans risque, plate-
forme de la société civile s’oc-
cupant de la dentisterie sans 
mercure au niveau internatio-
nal, l’AED a initié cet atelier de 
formation et de sensibilisation 
des praticiens de la dentisterie 
aux effets néfastes du mercure 
en général et de l’amalgame 
dentaire, faussement appelée 
« plombage gris ». « A la qua-
trième Conférence des parties 

(Cop 4) de la Convention de 
Minamata sur le mercure tenue 
cette année à Bali, en Indoné-
sie, il a été convenu après né-
gociations que les parties pre-
nantes ne doivent pas autoriser 
mais déconseiller l’utilisation 
d’amalgame dentaire pour les 
enfants de moins de 15 ans, les 

femmes enceintes et allaitantes 
et bannir plus tard l’amalgame 
au sein de la population», a dit 
Eugène Loubaki, président de 
l’AED.
Une  avancée significative pour 
l’Afrique qui a longtemps dé-
crié le manque de date butoir 
pour les amalgames dentaires 

comme pour les autres pro-
duits contenant du mercure, 
s’est-il réjoui en présentant 
l’historique de l’amalgame den-
taire depuis la publication du 
texte de la Convention sur le 
mercure jusqu’à la Cop 4. Une 
convention ratifiée par le Congo 
depuis 2019 et qui a pour ob-

jectif de protéger la santé hu-
maine et l’environnement des 
émissions anthropiques du 
mercure et des composés du 
mercure. Trois autres thèmes 
en lien avec la Convention de 
Minamata et les amalgames 
dentaires ont été développés 
par les panelistes au cours de 
l’atelier.
Après échanges et débats 
constructifs, il a été retenu 
que tous les dentistes s’en-
gagent à travailler en fa-
veur d’une dentisterie sans 
mercure et s’orienter vers 
le remplacement des vieux 
plombages par l’un des deux 
matériaux qui ont fait leurs 
preuves, avec une longévité 
égale ou supérieure en utili-
sant notamment les compo-
sites polymères et le ciment 
verre ionomère. Ce dernier 
ayant, en outre, l’avantage 

d’être moins coûteux que 
l’amalgame.
Signalons que Léon Paul 
Tchianika, chef de service 
administratif, finances et du 
personnel, représentant la 
directrice départementale des 
soins et services de santé de 
Pointe-Noire, a également pris 
part à l’activité. 

Hervé Brice Mampouya

LUTTE CONTRE LE CANCER

Le collectif Wooaim se mobilise pour sensibiliser la population
Constitué de jeunes filles de la place, le collectif «Wooaim», qui entend apporter sa contribution au combat contre le cancer, 
organisera les 29 et 30 octobre une conférence débat sur le thème « Cancer du sein et du col de l’utérus, parlons-en », à la Chambre 
de commerce, ainsi qu’une marche dite « Marche rose». Le collectif sensibilise aussi à la maladie via son compte Facebook.   

SANTÉ

Les dentistes exhortés à faire usage de la dentisterie sans mercure
Les dentistes et autres praticiens de l’art dentaire ont été édifiés sur les effets néfastes des amalgames 
dentaires et sur de nouvelles dispositions internationales en vigueur dans la cadre de la convention de 
Minamata sur le mercure, au terme de l’atelier de formation et de sensibilisation organisé le 21 octobre, à 
Pointe-Noire, par l’association Action sur l’environnement et le développement (AED).  

Photo de famille après l’atelier sur la dentisterie sans mercure / Adiac 
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La première dame du Congo et le 
diplomate italien ont évoqué, au 
cours de leur entretien, la possi-
bilité de réaliser des actions hu-
manitaires dans le domaine de la 
santé pédiatrique. 
D’après l’ambassadeur Luigi Dio-
dati, les actions humanitaires au 
Congo pourraient démarrer l’an 
prochain dans les deux grandes 
villes du pays, à savoir Brazzaville 
et Pointe-Noire. Elles seront me-
nées par une équipe de médecins 
italiens doués dans ce domaine, 
en collaboration avec le ministère 
de la Santé et de la Population. 
Pendant la campagne, l’équipe 
médicale procédera aux opéra-
tions chirurgicales dans diffé-
rents hôpitaux retenus.

« L’Italie mène plusieurs actions 
dans le domaine médical, sur-
tout dans le secteur de la pédia-
trie, un secteur prioritaire au 
Congo. C’est ainsi que l’ambas-
sade de l’Italie organisera une 
mission médicale au début de 
l’année prochaine. Nous sommes 
en contact avec des médecins 
italiens choisis pour effectuer 
cette mission », a expliqué le di-
plomate italien, à l’issue de son 
entretien avec l’épouse du chef 
de l’Etat.
Les mêmes médecins, a-t-il ajou-
té, avaient déjà travaillé en Répu-
blique démocratique du Congo où 
ils ont eu du succès et ils veulent 
répéter cet exploit en République 
du Congo.

« Hormis ces initiatives dans le 
secteur médical, j’ai expliqué 
à la première dame toutes les 
initiatives de l’Italie dans le do-
maine humanitaire. Car tout le 
monde sait qu’à Brazzaville l’Ita-
lie a des volontaires laïcs. Mais il 
y a aussi les religieuses qui font 
des actions dans le domaine de 
la santé et de l’éducation », a in-
diqué l’ambassadeur.
Depuis des années, l’Italie suit les 
actions humanitaires menées par la 
présidente de Congo Assistance en 
faveur des plus vulnérables. Elle lui 
avait déjà décerné, il y a une quin-
zaine d’année, une distinction honori-
fique à Rimini, sur la côte adriatique, 
au nord du pays.

Yvette Reine Nzaba

L’échange entre Antoinette Sassou N’Guesso et Luigi Diodati / Adiac

ACTION HUMANITAIRE

Une équipe médicale italienne 
attendue au Congo 
L’épouse du chef de l’Etat, Antoinette Sassou N’Guesso, 
présidente de la Fondation Congo Assistance, a échangé, le 21 
octobre à Brazzaville, avec l’ambassadeur d’Italie, Luigi Diodati, 
sur l’arrivée imminente d’une mission médicale italienne.  

L’objectif a été de bâtir un plan stratégique afin de booster l’action du 
Congo pour la ratification des textes au niveau international ainsi que 
d’initier des lois en faveur des personnes handicapées. En effet, le do-
cument relatif à leurs droits a été présenté par le président de l’Union 
nationale des aveugles et malvoyants du Congo, Claudier Kokolo.  
Le protocole, a-t-il dit, a été adopté le 29 janvier 2018 à Addis-Abeba, 
en Ethiopie, lors de la 30e session ordinaire de la conférence des chefs 
d’Etat. Il est l’initiative des pays africains au regard de la Convention 
relative aux droits des personnes vivant avec handicap qui englobe 
tous les pays du monde. Claudier Kokolo a déploré à cette occasion la 
situation de la personne handicapée en Afrique avant de rappeler que 
les dispositions avaient été déjà prises sur le complément en cas de 
besoins, conformément à la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples.   
Au Congo, ce protocole a une importance capitale parce qu’il vient 
pour booster plusieurs avantages en faveur des handicapés. Mais, la 
non signature du traité de Marrakech par le Congo n’a pas permis l’im-
plantation des imprimeries du braille par l’Institut des aveugles pour la 
transcription des ouvrages en écriture braille.  
Les différentes parties ont échangé sur l’implication de tous les acteurs 
de la société sur les questions de handicap, l’absence de l’éducation des 
aveugles dans les différents départements du Congo, la discrimination 
et la non prise en compte de la situation de handicap lors des construc-
tions des infrastructures administratives. 
Les personnes handicapées ont promis de rencontrer les autorités sur 
leur situation et de travailler en collaboration avec le responsable des 
droits de l’homme.
Par ailleurs, elles ont été informées de la tenue, dans les tout prochains 
jours au Congo, du forum national sur le handicap afin de discuter sur 
les questions cruciales à ce sujet.

Lydie Gisèle Oko

PERSONNES DÉFAVORISÉES

Plaidoirie pour la vulgarisation 
du protocole des handicapés 
Le comité de plaidoyer du Protocole africain sur 
le handicap (ADP), regroupant les responsables 
des organisations non gouvernementales des 
personnes handicapées de toutes catégories 
et ceux du gouvernement se sont réunis, le 
21 octobre, à l’Institut des jeunes sourds de 
Brazzaville, pour discuter sur la vulgarisation 
du protocole à la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relative aux droits des 
personnes handicapées.  

Le Congo représentera la 
sous-région Afrique centrale au 
trophy continental qui aura lieu 
dans les prochains mois. Les 
jeunes handballeurs congolais 
ont prouvé leur suprématie du-
rant la compétition qui s’est dé-
roulée du 18 au 22 du mois en 
cours, à Brazzaville, au cours de 
laquelle ils ont fait carton plein. 
Ce sacre marque ainsi la renais-
sance du handball congolais, 
notamment chez les hommes. 
Les cadets tout comme les 
juniors ont gagné tous leurs 
matches de ce tournoi de la 
Fédération internationale de 
handball, déjouant les calculs 
des autres pays ayant partici-
pé à ce tournoi (la République 
démocratique du Congo (RDC), 
la République centrafricaine, le 
Cameroun et le Tchad). 
La prestation de ces jeunes 
Diables rouges augure, sans nul 
doute, un bel avenir du handball 
masculin qui peine à s’exprimer 

au niveau international car les 
équipes séniors ne participent 
plus depuis plusieurs saisons aux 
compétitions continentales.
Au classement général de la 
compétition chez les cadets, 
le Congo a remporté le trophy, 

suivi du Cameroun, de la Répu-
blique démocratique du Congo, 
de la République centrafricaine 
puis du Tchad. Du côté des 
juniors, les Diables rouges ont 
été suivis par les Léopards de la 
RDC et des Fauves du bas-Ou-

bangui de la Centrafrique. Les 
Sao du Tchad occupent la qua-
trième place devant les Lion-
ceaux du Cameroun.  Sur le 
plan individuel, le Centrafricain 
Gatien Yenguet a inscrit plus de 
buts chez des cadets et a reçu 

un trophée. Le jeune Congolais 
Renel Ngalekissa a renforcé la 
moisson des Diables rouges en 
remportant le titre de meilleur 
buteur chez les juniors.
« C’est une réussite totale 
pour l’organisation mais 
aussi pour toutes les délé-
gations qui ont participé à 
ce challenge. Nous sommes 
contents de la qualité de jeu 
que les jeunes ont produite 
dans le fair-play et le dyna-
misme. Je suis très heureux 
de l’engagement des athlètes 
congolais car ils ont prouvé 
leur envie de faire mieux. Ce 
succès est collectif », a signifié 
le président de la Fédération 
congolaise de handball, Ayessa 
Ndinga Yengué.
Notons que cette compétition 
de la Fédération internationale 
de handball  vise à rehausser le 
niveau de certains pays à tra-
vers des rencontres des jeunes.

Rude Ngoma

 Le Congo remporte le challenge trophy zone afrique centrale/Adiac 

HANDBALL MASCULIN

Le Congo survole le trophy zone Afrique centrale
Les Diables rouges du Congo, dans les catégories des cadets et des juniors, ont remporté les médailles d’or, le 22 
octobre à Brazzaville, lors de la clôture de la huitième édition du challenge trophy zone Afrique centrale, terminant 
ainsi sur la première marche du podium.    


